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L
a transition énergétique est devenue un enjeu sociétal majeur. Alors qu’en 2018, la France impor-
tait toujours 98 % du gaz naturel qu’elle consommait, le biogaz apparaît désormais comme la filière 
à développer pour répondre aux nouveaux besoins écologiques. Ce gaz renouvelable permettrait 
de rompre avec la fossilité du gaz naturel et de tendre vers une indépendance gazière totale à l’ho-
rizon 2050.

La filière a déjà entamé son processus d’industrialisation et un grand nombre d’acteurs se po si tionnent 
sur ce marché d’avenir. Les gestionnaires de réseau adaptent leurs infrastructures et étendent leur 
couverture géographique. Les constructeurs d’unités de biogaz multiplient le nombre d’installations en 
fonctionnement, soutenus par des équipementiers industriels qui créent des outils adaptés. Les start-
up font émerger des solutions novatrices et se positionnent sur des tendances encore peu exploitées.
Ce dynamisme ne se limite pas au marché gazier et trouve une résonance économique auprès de 
mul tiples secteurs d’activité : agriculture, alimentaire, transports, etc. La filière du biogaz se présente 
comme créatrice d’externalités positives nombreuses, aussi bien financières qu’environnementales et 
sociales. Plus qu’une simple énergie verte, le biogaz s’affirme comme l’un des maillons d’une économie 
circulaire porteuse de nombreuses opportunités.

Cette étude réalisée à partir de sources professionnelles, sectorielles et 
validées, apporte un éclairage sur le développement, les problématiques 
et les questionnements du marché français du biogaz.
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Ce qu’il faut retenir

Le biogaz, un marché prometteur  
pour la transition énergétique
Attendu à 920 millions d’euros en 2020, soit plus 
du double de sa valeur de 2015, le marché fran-
çais du biogaz apparaît comme porteur au sein 
de la transition énergétique. Son développement 
massif pourrait permettre à la France de ne plus 
importer de gaz d’ici 2050, tout en se défaisant 
du gaz naturel, ressource fossile, au profit d’une 
énergie verte. Cette transformation serait mas-
sive pour l’Hexagone. Le gaz représentait 20 % de 
l’énergie totale consommée par le pays en 2014. 
Or, 98 % du gaz naturel du réseau national est 
importé, principalement de Norvège, de Russie, 
des Pays-Bas et d’Algérie. Le déploiement d’une 
production de gaz renouvelable nationale aurait 
ainsi des impacts positifs dans les domaines 
écologiques et économiques. Afin d’affirmer ses 
objectifs, le gouvernement français a annoncé 
au début de l’année 2019, dans sa programma-
tion pluriannuelle de l’énergie, son ambition d’at-
teindre 7 % de biogaz dans le réseau d’ici 2030.
En 2019, le biogaz s’obtient principalement grâce 
à un processus de fermentation de déchets et 
de matières organiques. Privés d’oxygène, ils 
gé nèrent un gaz qui peut être capté puis exploité 
pour générer de la chaleur ou de l’électricité. 
Ce procédé, appelé “méthanisation”, est le plus 
répandu en 2019 dans la production de biogaz. 
D’autres méthodes émergent toutefois parallè-
lement et sont synonymes d’opportunités pour 
la filière. Le power-to-gas consiste à transfor-
mer l’électricité verte en gaz. La pyrogazéification 
s’intéresse au bois, aux combustibles solides de 
récupération et aux déchets qui ne sont pas pris 
en charge par la méthanisation. La gazéification 

hydrothermale concerne la biomasse liquide, 
notamment les microalgues. Ces techniques sont 
appelées à s’industrialiser au cours des pro-
chaines années, portées par les expérimentations 
des grands groupes des secteurs gazier et élec-
trique. Elles pourraient devenir aussi importantes 
que la méthanisation et prendre une importance 
capitale dans l’essor du marché français.
Une fois récupéré, le biogaz peut être épuré pour 
devenir du biométhane, injectable dans le réseau 
et utilisable par tous. Le nombre de points d’in-
jection dédiés à cette tâche est en constante 
augmentation sur le territoire : 76 étaient recen-
sés en 2018, contre 44 en 2017 et 26 en 2016. 
Sous l’impulsion des gestionnaires du réseau, ce 
chiffre devrait continuer à augmenter afin d’ac-
croître la couverture nationale et encourager les 
projets de production. Les efforts des dernières 
années ont déjà permis à la consommation de 
biométhane de progresser de 74 % entre 2017 
et 2018. La filière nationale demeure confiante 
quant à son essor en s’appuyant sur le succès 
du biogaz dans des pays voisins, notamment 
en Allemagne . Outre-Rhin, 208 sites d’injection 
jalonnent le territoire, pour une quantité d’énergie 
envoyée dans le réseau 13 fois supérieure à celle 
de la France. Le Royaume-Uni affiche également 
des résultats plus élevés, tandis qu’ailleurs dans 
le monde, la Chine fait figure d’exception avec 
ses millions d’installations productrices de biogaz. 
La France a donc un retard à rattraper, mais elle 
semble sur la bonne voie pour faire monter en 
puissance ce marché crucial dans l’optique de la 
transition énergétique.
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Une filière en cours de structuration  
et d’industrialisation
Grâce à d’importantes aides financières et des 
ambitions élevées dynamisant le marché, l’État a 
participé au lancement de la filière nationale bio-
gaz, avant de se mettre en retrait début 2019 en 
réduisant son soutien. Il garantit encore 900 mil-
lions d’euros de support par an, mais les entre-
prises, porteurs de projets et donneurs d’ordre 
accaparent désormais le rôle de moteur. Les 
grands groupes gaziers, comme Engie, GRDF ou 
GRTgaz, augmentent leurs investissements dédiés 
au gaz renouvelable. Ils souhaitent développer le 
réseau de manière territoriale et technique pour 
qu’il réponde aux besoins du biogaz. Cette stra-
tégie s’illustre notamment au travers d’une quête 
permanente d’innovation, que ce soit dans leurs 
départements recherche et développement ou 
par la coopération industrielle visant à acquérir 
davantage de savoir-faire.
Ces grands acteurs sont suivis par une multitude 
de groupes spécialisés dans le biogaz et position-
nées sur les différentes étapes de la chaîne de 
production. Qu’ils soient constructeurs et instal-
lateurs d’unités de méthanisation, équipemen-
tiers industriels ou fabricants de dispositifs et de 
machines dédiés au secteur, leur avenir dépend 
de la pérennité de la filière et de son envol. Ils 
misent donc eux aussi sur l’innovation pour éla-
borer des produits utiles au secteur, tout en cher-
chant à implanter leurs technologies sur le plus 
grand nombre de projets naissants. Un ancrage 
territorial fort peut les y aider ou, au contraire, 
une volonté de dépasser rapidement le cadre ter-
ritorial voire national pour diversifier leur clientèle 
à l’international.
Autres symboles de la nouveauté, les start-
up investissent aussi le marché du biogaz et 

apportent de nouvelles solutions à des pratiques 
émergentes. Elles soutiennent par exemple la 
micro-méthanisation, avec des équipements 
adaptés aux petites quantités de déchets et à l’es-
pace limité des aires urbaines. Traiter des déchets 
complexes  ou prendre en charge des tâches 
délaissées par les grands groupes, comme la 
liquéfaction du biométhane, constituent d’autres 
moyens de se différencier et de prouver leur 
valeur ajoutée.
La filière se construit également autour des don-
neurs d’ordre. Les agriculteurs sont les premiers 
concernés par la méthanisation en raison de l’im-
portante quantité de biodéchets qu’ils produisent, 
ensuite utilisables en tant que matière première 
pour produire du gaz vert. Les coopératives et 
les exploitants participent donc à la dynamisa-
tion du marché en étant initiateurs de nouveaux 
projets. Pour eux, les avantages sont multiples : 
recyclage de leurs déchets, nouvelle source de 
rémunération grâce à la vente du biogaz généré, 
utilisation du digestat (résidu de matière orga-
nique issu du processus de méthanisation) en tant 
qu’engrais, etc. Parallèlement, les collectivités 
locales trouvent un intérêt à miser sur le biogaz 
afin d’en tirer des avantages environnementaux 
et financiers. Des partenariats public-privé sont 
ainsi déployés par les acteurs publics intéressés, 
à côté d’investissements directs. Le nombre gran-
dissant de projets en cours ou à venir permet à la 
filière de s’industrialiser en multipliant les instal-
lations et le nombre d’équipements nécessaires. 
De ce fait, elle progresse également sur la pro-
blématique de la rentabilité, puisque la baisse des 
coûts de production du biogaz demeure essen-
tielle pour poursuivre sa croissance.
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Un marché qui dépasse le cadre  
du secteur gazier
S’il continue de chercher la rentabilité pour 
démontrer sa viabilité économique, le marché 
du biogaz revendique également son influence 
positive sur d’autres secteurs d’activité et pré-
occupations sociétales actuelles. Il trouve par 
exemple un écho dans le domaine du transport, 
en proposant un nouveau carburant propre et 
meilleur pour l’environnement. Le bioGNV, un 
type de biométhane dédié aux véhicules, apparaît 
comme une source d’énergie viable dans le sec-
teur automobile, qui est soumis à d’importantes 
mutations sous la pression environnementale. 
Les voitures, poids lourds et transports en com-
mun fonctionnant au gaz naturel sont de plus en 
plus nombreux. Le bioGNV  suscite l’intérêt des 
constructeurs et des transporteurs désireux de 
prendre en compte au mieux l’aspect écologique, 
étant donné qu’il émet de 10 à 12 fois moins de 
CO2 que l’essence ou le diesel. Dans l’industrie 
agroalimentaire, dont les déchets sont générale-
ment organiques, le biogaz apparaît comme une 
solution de valorisation idéale pour ces rési-
dus. Pour de nombreuses usines, installer une 
unité de production de biogaz permet de fran-
chir le pas de l’économie circulaire : les déchets 
produits servent par exemple à alimenter le futur 
réseau de chauffage. Il n’est toutefois pas obliga-
toire de mettre en place une boucle fermée pour 
s’alimenter en gaz vert. Les fournisseurs d’énergie 
proposent désormais des offres contenant inté-
gralement ou en partie du biogaz, pour les pro-
fessionnels comme les particuliers.
Ce marché s’avère également engageant pour des 
acteurs extérieurs qui peuvent y voir un relais 
de croissance inédit. Les spécialistes de la ges-
tion de l’eau ou des déchets, comme Veolia ou 

Suez, investissent dans le biogaz et étendent leur 
savoir-faire dans cette filière. Certains construc-
teurs, orientés BTP et travaux publics, profitent 
de la hausse de la demande concernant les unités 
de méthanisation afin de déployer de nouveaux 
services en lien avec l’édification de ces dernières. 
Pour certains équipementiers industriels, le bio-
gaz apparaît comme un secteur idéal où propo-
ser de nouveaux outils spécifiquement adaptés et 
pensés en fonction de ce type d’énergie.
Ces opportunités économiques se reflètent aussi 
dans les externalités positives créées par le mar-
ché. Le développement de la filière biogaz per-
met la création de plusieurs milliers de postes 
– jusqu’à 15 000 emplois directs d’ici 2030. Il 
participe également à la naissance d’une nouvelle 
valeur économique sur le territoire, symbolisée 
par les revenus apportés aux agriculteurs et la 
croissance des entreprises du secteur. Pour l’État, 
la production de biogaz coïncide avec une baisse 
des importations de gaz naturel. Ces externalités 
se retrouvent dans d’autres thématiques, comme 
celle de l’environnement. Le gaz vert émet moins 
de gaz à effet de serre et de CO2. Le digestat 
offre aux agriculteurs l’occasion d’utiliser moins 
d’engrais chimiques et de pesticides sur leurs 
terres. D’un point de vue social, le biogaz reva-
lorise l’image des métiers agricoles : l’agriculteur 
devient un “énergiculteur”, qui ne se contente 
plus de nourrir mais produit aussi de l’énergie.
Le marché revendique l’ensemble de ces exter-
nalités et nouvelles opportunités économiques 
offertes à d’autres secteurs. Elles constituent, en 
plus de ses apports initiaux, d’autres atouts sur 
lesquels s’appuyer pour poursuivre sa croissance 
et afficher toute sa plus-value.
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Le marché  
du biogaz

LES FREINS
• Le recul du soutien 

de l’État depuis le début de 
l’année 2019

• Un potentiel manque de compétences 
et de savoir-faire spécifiques  

à ce nouveau secteur
• La nécessité de convaincre les citoyens 
réticents du bien-fondé de cette nouvelle 

énergie et de ses dérivés
• Le risque de pollution lié à l’utilisation 

intensive de digestat mal hygiénisé
• Les investissements élevés 

nécessaires pour lancer 
un projet

LES MOTEURS
• La nécessité de changer 
de modèles énergétique et 

écologique
• La modernisation du réseau de gaz et 

les efforts de recherche et développement 
consentis par les gestionnaires

• Un intérêt général qui ne se limite 
pas au secteur gazier, mais concerne 

aussi l’industrie, l’agriculture, 
l’agroalimentaire, etc.

• La diversité des acteurs 
à l’origine de nouveaux projets : 

collectivités, entreprises, 
agriculteurs, etc.
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UN MARCHÉ EN CROISSANCE 
PORTÉ PAR UN CONTEXTE 

FAVORABLE

Les chiffres clés du marché du biogaz

“La France est un pays producteur de gaz.” En 
octobre 2016, un arti cle paru dans Sciences et 
Avenir donne à la France un rôle qu’elle connaît 
peu, celui de territoire à l’origine de la producti on 
du gaz qu’il consomme. Affi  chant un fort poten-
ti el en ce qui concerne sa capacité à produire 
du gaz renouvelable, la France se place en tant 
qu’acteur dynamique d’un marché qui ne cesse de 
se développer et dont les défi s à relever seront 
nombreux au cours des années à venir. Recyclage 
Récupérati on, en mars 2018, met en avant le rôle 
de la producti on de gaz dans la lutt e contre le 
réchauff ement climati que et souligne la nécessité 
de favoriser les énergies renouvelables. Ainsi, il 
semblerait que la fi lière du biogaz contribue plei-
nement aux objecti fs de la loi relati ve à la tran-
siti on énergéti que pour la croissance verte, à 

savoir : “Le développement des énergies renou-
velables, la réducti on des émissions de gaz à eff et 
de serre et le développement d’une économie cir-
culaire avec la valorisati on des digestats issus de 
la méthanisati on dans l’agriculture.”
Le Panorama du gaz renouvelable en 2018 (qua-
trième éditi on d’un rapport établi par les princi-
paux acteurs du gaz en France : GRTgaz, GRDF, 
Syndicat des énergies renouvelables, etc.) sou-
ligne le travail des acteurs de la fi lière métha-
nisati on, première fi lière de producti on de gaz 
renouvelable en France. Ces derniers ont fait du 
développement de la producti on de biométhane 
et de la décarbonati on progressive du réseau 
de gaz des priorités au service du secteur de 
l’énergie.

La dynamique ascendante 
d’un domaine aux enjeux multiples

Le marché français du biogaz
En croissance depuis 2006, le marché du bio-
gaz ne cesse de se développer en France avec 
un chiff re d’aff aires toujours plus important, que 
ce soit dans le déploiement des infrastructures ou 
leur exploitati on directe. En 2015, l’étude Xerfi  
sur le sujet prévoyait que le marché français du 
biogaz serait amené à plus que doubler à l’horizon 
2020 pour att eindre 920 millions d’euros, alors 
qu’il ne représentait que 390 millions d’euros en 
2015. En mars 2016, le site spécialisé dans les 

énergies petrole-et-gaz.fr relayait les conclusions 
de cett e étude en précisant “qu’à moyen terme, le 
potenti el de croissance de la fi lière du biogaz ne 
fait aucun doute” et que les exploitants devraient 
assister à une augmentati on de leurs revenus, 
notamment portée par une hausse de la consom-
mati on fi nale de biogaz en France.
Le Panorama du gaz renouvelable présente les 
évoluti ons les plus récentes du secteur du bio-
gaz en France et confi rme cett e tendance à la 
hausse. En 2018, le nombre de sites d’injecti on 
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(infrastructures permett ant la mise à dispositi on 
de biométhane dans le réseau de gaz naturel) 
a progressé de 73 % pour un total de 76 uni-
tés qui permett ent de distribuer chaque jour 
du gaz renouvelable dans le réseau français. La 
producti on de gaz renouvelable a également 
connu une augmentati on de 76 % en 2018, att ei-
gnant un total à 714 GWh de biométhane injecté 
dans les réseaux de gaz naturel. Enfi n, la part de 

biométhane dans la consommati on nati onale de 
gaz naturel a augmenté de 74 % par rapport à 
2017. Bien qu’il représente seulement 0,15 % de 
la consommati on de gaz naturel, les experts du 
Panorama du gaz renouvelable précisent que le 
biométhane représente l’équivalent de l’alimenta-
ti on en énergie d’environ 60 000 foyers ou 2 800 
camions ou bus.

RéParTiTioN Par NaTure deS 76 SiTeS d’iNJecTioN eN FraNce
• Agricole autonome : 32 sites - 381 GWh/an
• Agricole territorial : 19 sites - 321 GWh/an
• Industriel territorial : 5 sites - 148 GWh/an
• Boues de stations d’épuration (STEP) : 9 sites - 131 GWh/an
• Installations de stockage des déchets non dangereux (ISDND) : 6 sites - 120 GWh/an
• Déchets ménagers et biodéchets : 5 sites - 106 GWh/an

Source�: Panorama du gaz renouvelable 2018



Biogaz10

La place du gaz en France
En 2018, selon les stati sti ques de Selectra (spé-
cialiste de la comparaison d’off res d’électricité, 
de gaz et d’Internet), la France ne produit qua-
siment plus de gaz naturel et importe 98 % de la 
quanti té mise en circulati on dans son réseau. En 
2017, l’entreprise BP (compagnie britannique de 
recherche, d’extracti on, de raffi  nage et de vente 
de pétrole) a publié un rapport précisant la prove-
nance du gaz distribué en France : la Norvège est 
le principal fournisseur en ce qui concerne le gaz 
naturel (40,4 % des importati ons). Les autres terri-
toires incontournables sont la Russie (25,6 %), les 
Pays-Bas (11,1 %) et l’Algérie (9,3 %).
Très peu d’acteurs se partagent la distributi on en 
France, qui est majoritairement assurée par GRDF, 
fi liale d’Engie. Néanmoins, Selectra précise l’exis-
tence de 22 entreprises locales de distributi on 
(ELD) de gaz naturel qui disposent d’un mono-
pole sur leurs territoires de desserte respecti fs. 
Ainsi, 80 % de la populati on française peut avoir 
accès au réseau de distributi on de gaz naturel. En 
France, les ventes de gaz naturel ont représenté 
près de 500 TWh en 2016. Cett e consommati on 

se divise en trois ti ers équivalents : les industriels, 
les ménages, le ti ers restant étant réparti  entre le 
secteur terti aire et le secteur de l’énergie.
Depuis 1973, la consommati on de gaz naturel par 
habitant a fortement progressé en France, passant 
de 3,3 MWh par habitant en 1973 à 8,3 MWh en 
2000. Depuis 2001, les experts observent une 
stabilisati on à 8,7 MWh. Entre 1973 et 2007, la 
part du gaz dans la consommati on totale d’énergie 
de la France s’est considérablement accrue, pas-
sant de 7,4 % à 14,8 %.

Un marché en croissance porté par un contexte favorable

11 %
Le pourcentage 

d’unités françaises 
valorisant le biogaz produit 

en injection biométhane, 
soit 76 unités.

Source�: Panorama du gaz 
renouvelable 2018.
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Le biogaz se défi nit principalement comme le pro-
duit obtenu après un processus de méthanisati on, 
à savoir la fermentati on de déchets et de mati ère 
organique. C’est donc un gaz totalement renou-
velable car produit à parti r d’un procédé chimique 
naturel. Il est le seul gaz dit “vert”. Il se diff érencie 
du gaz “naturel”, qui est une ressource fossile pro-
duite par la terre et donc disponible en quanti té 
limitée. D’après le site capitaine-energie.com, cett e 
ressource sera enti èrement uti lisée d’ici environ 
70 ans. Le biogaz s’uti lise exactement comme du 
gaz naturel. Il permet tous les usages quoti diens 
tels que le chauff age, la cuisine et il peut servir de 
carburant pour les véhicules.
La fi lière du biogaz se disti ngue par ses procédés 
de producti on, diff érenciés selon l’origine et le 
traitement des déchets. En eff et, la mati ère orga-
nique exploitée pour obtenir le biogaz peut prove-
nir de divers secteurs générateurs de déchets, tels 
que l’agriculture, l’industrie (souvent agroalimen-
taire), la restaurati on, les collecti vités ou encore 
les installati ons de stockage des déchets non dan-
gereux (ISDND).
Le procédé de producti on du biogaz le plus 
répandu est la méthanisati on. Par l’intermédiaire 
d’un digesteur (une enceinte totalement privée 
d’oxygène), les mati ères organiques sont triées, 
brassées et chauff ées pendant des semaines afi n 
de produire du gaz. Sous cett e forme, le biogaz 
peut être uti lisé de manière simple, par com-
busti on, sous forme de chaleur ou d’électricité. 

Il n’est toutefois pas conforme pour être injecté 
dans le réseau de gaz naturel. Afi n de parvenir à 
cett e étape, le biogaz produit par le processus de 
méthanisati on nécessite une période de purifi ca-
ti on pour en extraire le méthane. Une fois ce trai-
tement terminé, il possède toutes les propriétés 
du gaz naturel et peut être distribué. Sous cett e 
forme, on parle de biométhane ou biométhane 
carburant / bioGNV lorsqu’il est uti lisé comme 
carburant pour véhicules. Le résidu de mati ère 
organique issu du processus de méthanisati on 
est appelé “digestat” et peut être uti lisé comme 
engrais organique dans les exploitati ons agricoles.
La méthanisati on se réparti t en deux segments, 
en foncti on de l’origine des intrants (mati ères uti -
lisées pour le processus de producti on du biogaz). 
D’une part, elle uti lise des déchets non dangereux 
ou des mati ères végétales brutes. Les intrants 
sont alors des déchets agricoles et d’industrie 
(principalement agroalimentaires), et la parti e bio-
dégradable des déchets ménagers. D’autre part, 
la méthanisati on peut valoriser les boues et les 
graisses des stati ons d’épurati on des eaux usées 
pour produire un biogaz riche en méthane.
Si la producti on de biogaz est majoritairement 
réalisée par un procédé de méthanisati on avec la 
valorisati on de mati ères organiques, il est aussi 
possible d’en générer via des soluti ons moins 
répandues actuellement, mais qui contribuent 
également au développement de la fi lière fran-
çaise. Les installati ons de stockage de déchets 
non dangereux (ISDND) produisent naturelle-
ment un biogaz qu’il est possible de récupérer 
puis de traiter afi n de l’exploiter en tant que bio-
méthane. Il s’agit d’un gaz dit “de décharge”, dis-
ponible en grande quanti té dans les territoires 
industriels.
La gazéifi cati on représente un autre processus 
de producti on de biogaz, déjà uti lisé dans les 
années 1940 (principalement pour les véhicules). 
Il s’appuie sur la combusti on du bois, valorisant la 
mati ère carbonée et sa décompositi on qui, par la 
chaleur, produit un gaz de synthèse à parti r duquel 
il est possible d’obtenir un méthane manufacturé, 
injectable directement dans le réseau.

Défi nitions et périmètres

89 %
Le pourcentage 

d’unités françaises 
valorisant le biogaz 

produit en électricité et en 
chaleur, soit 609 unités.

Source�: Panorama du gaz 
renouvelable 2018.
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Par ailleurs, la culture de microalgues représente 
un gisement hypothéti que jugé att racti f dans 
quelques décennies, selon un arti cle de Sciences 
et Avenir d’octobre 2016. Culti vées en masse dans 
de grands bassins afi n d’en extraire de l’huile (sou-
vent uti lisée en cosméti que et en pharmacie), les 
microalgues laissent après leur exploitati on de 
grandes quanti tés de résidus qu’il est possible de 
valoriser sous forme de méthanisati on.
Enfi n, la méthanati on (ou power-to-gas) est une 
soluti on de chimie classique permett ant de valori-
ser les surplus de producti on d’électricité en bio-
méthane. Il s’agit d’uti liser l’électricité renouvelable 
produite en excès pour dissocier par électrolyse la 
molécule d’eau afi n de fabriquer de l’hydrogène. 
Uti lisable tel quel, il est également possible de le 
combiner avec du dioxyde de carbone provenant 
d’une industrie proche pour fabriquer du méthane 
injectable dans le réseau.

Les acteurs des sites d’injecti on
Les sites d’injecti on de biométhane en France 
font intervenir divers acteurs de la fi lière du bio-
gaz qui valorisent les diff érents types d’intrants.
Les “agricoles autonomes” représentent des 
structures détenues majoritairement par un ou 
plusieurs exploitants agricoles, qui valorisent 
environ 90 % des mati ères agricoles issues des 
exploitati ons concernées. Elles produisent 32 % 
de la capacité maximale d’injecti on de biomé-
thane en France.
La catégorie “agricole territorial” regroupe des 
structures portées par un exploitant ou un col-
lecti f qui tendent à valoriser plus de 50 % des 
mati ères issues des exploitati ons agricoles tout 
en intégrant des déchets du territoire (industrie, 
stati ons d’épurati on…). En France, 27 % de la dis-
tributi on de biométhane est issue de leur acti vité.
Le segment “industriel territorial” représente des 
structures portées par un développeur de projet 
ou par un ou plusieurs industriels dont la mission 
est d’intégrer des déchets du territoire (industrie, 
stati ons…) et potenti ellement des déchets issus 
d’exploitati on agricole. Ces enti tés sont à l’origine 
de 12 % du biogaz en circulati on.
Enfi n, les stati ons d’épurati on (STEP) urbaines et 
industrielles, qui regroupent les collecti vités, les 

agglomérati ons et les syndicats de traitement 
des déchets, parti cipent également à ce proces-
sus, grâce notamment aux “déchets ménagers 
et biodéchets”. Elles organisent des processus 
de méthanisati on de la fracti on organique des 
ordures ménagères, triées en usine ou collectées 
sélecti vement.

La fi lière du biogaz
En France, de la producti on de déchets pouvant 
être valorisée à l’uti lisati on de biogaz dans un 
contexte quoti dien, la fi lière se structure autour 
de grandes étapes et fait intervenir plusieurs 
types d’acteurs. Tout d’abord, la producti on de 
déchets est inhérente à l’acti vité d’une exploita-
ti on agricole, d’une commune, d’une stati on d’épu-
rati on et elle nécessite une acti vité de collecte et 
de tri des mati ères organiques potenti ellement 
exploitables par les unités de méthanisati on. La 
mati ère organique collectée et triée fait ensuite 
l’objet d’un traitement par les producteurs de bio-
gaz, qu’ils soient industriels ou exploitants agri-
coles. Ces unités de méthanisati on organisent 
une acti vité de producti on de biogaz dans des 
sites spécialisés et équipés. Ils fabriquent trois 
types de produits : du biogaz simple (non injec-
table dans le réseau), du biométhane (semblable 
au gaz naturel) et du digestat (résidu des mati ères 
organiques, exploitable comme engrais).
Ces producteurs sont en contact direct avec les 
fournisseurs de biogaz, avec lesquels ils passent 
des contrats d’achat, et avec les opérateurs de 
réseau, avec lesquels ils établissent des contrats 
de raccordement pour organiser l’injecti on de bio-
méthane dans les réseaux de gaz naturel des com-
munes. Ils peuvent également être en lien avec 
des exploitati ons agricoles qui souhaitent acqué-
rir des quanti tés de digestat en tant qu’engrais. 
L’acti vité des opérateurs de réseau est semblable 
à celle exercée pour d’autres sources d’énergie, à 
savoir des acti ons de contrôle, de régulati on et 
de maintenance des infrastructures autour des-
quelles s’organise la distributi on de biométhane 
directement dans les foyers ou les entreprises. 
À l’extrémité de la chaîne, les consommateurs 
souscrivent des contrats auprès des fournisseurs 
d’énergie afi n de bénéfi cier d’une off re compre-
nant du gaz “vert”.

Un marché en croissance porté par un contexte favorable
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Un secteur encore immature en France, déjà 
solide dans d’autres pays
La France s’illustre dans le secteur du biogaz par 
son fort potenti el encore inexploité mais qui 
off re des perspecti ves intéressantes au sein 
d’un marché porteur. Un rapport de 2013 de la 
société GRTgaz , gesti onnaire du réseau de gaz 
en France, présentait comme possible l’indépen-
dance énergéti que du territoire français avec 
une producti on de biogaz de plus de 400 TWh 
en 2050. Philippe Boucly, conseiller spécial chez 
GRTgaz, complète et précise cett e affi  rmati on : 
“La consommati on actuelle étant de 500 TWh, 
et compte tenu de l’effi  cacité énergéti que qui la 
fera baisser à 400 TWh, nous affi  rmons que le 
gaz sera complètement issu de la biomasse ou 
des énergies renouvelables avant 2050. Mieux, 
la producti on sera locale et créera des emplois.” 
Selon Sciences et Avenir, la producti on de biomé-
thane en 2050 pourrait se réparti r comme suit : la 
gazéifi cati on du bois devrait prendre de plus en 
plus de place dans la producti on de gaz renouve-
lable et att eindre 280 TWh (soit 40 % de la pro-
ducti on totale), des données confi rmées par les 
esti mati ons de producti on de l’Ademe (Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie). 
La méthanisati on des déchets, secteur le plus 
avancé, devrait s’établir à 210 TWh (soit 30 % de 
la producti on totale). Enfi n, la méthanati on (ou 
power-to-gas) devrait évoluer en foncti on des 
nouvelles techniques de producti on d’électricité 
renouvelable. Selon l’Ademe, les surplus d’électri-
cité en 2050 sont esti més entre 44 et 91 milliards 
de kWh. La méthanati on serait donc amenée à 
bénéfi cier de cett e évoluti on et à stocker de 21 à 
72 milliards de kWh dans les prochaines années. 
Environnement Magazine prévoit ainsi une part 
dans la producti on totale de biométhane à hau-
teur de 30 % en 2050.
Le Panorama du gaz renouvelable remarque que le 
potenti el français reste tro peu exploité. Selon les 
données de ce document rédigé en 2018 par les 
spécialistes du gaz en France, le parc de produc-
ti on de biométhane a toutefois dépassé le seuil 

de 1 TWh de capacité maximale annuelle d’in-
jecti on pour att eindre 1,2 TWh fi n 2018, contre 
682 GWh fi n 2017. Le rapport pointe un mar-
queur clé, témoin du fort potenti el de développe-
ment de la fi lière française. De nombreux projets 
supplémentaires ont été inscrits dans le registre 
de gesti on des capacités et permett ent ainsi d’en-
trevoir un fort levier de progression. Selon le 
Panorama, 300 projets représentent à eux seuls 
6 TWh. Ainsi, fi n 2018, l’équivalent de 14 TWh 
de projets ont fait l’objet d’une inscripti on dans le 
registre de gesti on des capacités d’injecti on, soit 
près de deux fois l’objecti f de biométhane injecté 
en 2023 voulu dans la programmati on plurian-
nuelle de l’énergie. Ces projets, bien que toujours 
à l’étude fi n 2018, sont en bonne voie de réalisa-
ti on. Nécessitant des travaux quant à la faisabi-
lité pour les réseaux de transports (GRT) et une 
étude détaillée pour les réseaux de distributi on 
(GRD), ils devraient être menés à terme d’ici deux 
à cinq ans.
Si la France peut mett re en avant un fort poten-
ti el d’évoluti on en ce qui concerne sa produc-
ti on de biogaz, elle demeure en retard vis-à-vis 
de certains concurrents, notamment en Europe. 
En février 2018, à l’occasion de la créati on d’un 
groupe de travail sur le développement de la 
fi lière de la méthanisati on des déchets, Emmanuel 
Macron s’est exprimé sur le sujet et a évoqué le 
retard français dans le domaine : “Malgré une 
accélérati on ces deux dernières années, le déve-
loppement de la fi lière méthanisati on France 
reste pour l’instant relati vement lent, notam-
ment comparé à nos voisins d’Outre-Rhin.” En 
eff et, l’Allemagne s’affi  rme comme l’un des pays 
leaders dans le domaine de la producti on de bio-
gaz en Europe et son système diff ère grande-
ment des infrastructures développées en France. 
Jean-Marc Onno, membre de l’associati on des 
agriculteurs méthaniseurs de France (AAMF) 
et producteur de biogaz dans le Morbihan, pré-
cise les diff érences qui disti nguent les modèles 
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Le recul du souti en 
des pouvoirs publics
Pour assurer le développement de la fi lière du bio-
gaz en France, de nombreuses initi ati ves ont vu 
le jour et permett ent une meilleure structurati on 
d’un secteur encore en constructi on. Les autori-
tés publiques ont fait émerger plusieurs décisions 
permett ant de donner une vision d’ensemble et 
des objecti fs à long terme en ce qui concerne la 
producti on, l’injecti on et la distributi on.

Dès 2013, la France s’est montrée acti ve dans 
le secteur de la producti on de gaz renou-
velable avec le Plan Énergie Méthanisati on 
Autonomie Azote (EMAA) lancé par le minis-
tère du Développement  durable et le ministère 
de l’Agriculture. Cett e stratégie affi  chait comme 
ambiti on première de développer en France, 
à l’horizon 2020, 1 000 méthaniseurs dans les 
exploitati ons agricoles, contre 90 recensés à la 
fi n de l’année 2012. En 2014, un appel à pro-
jets a été lancé di rec tement par le ministère afi n 

Un marché en croissance porté par un contexte favorable

La structuration progressive de la fi lière

allemand et français : “Ces pays ont fait des choix 
diff érents. L’Allemagne recourt au maïs, quand la 
France mise sur la valorisati on de tous types de 
déchets. Un recyclage plus vertueux mais plus 
diffi  cile à mett re en place.”
Les digesteurs allemands sont donc principale-
ment remplis avec des déchets issus de la culture 
du maïs. Ainsi, ils traitent une ressource homo-
gène, alors qu’en France le choix a été fait de 
méthaniser des mélanges variés, ce qui implique 
une gesti on microbienne plus précise et repré-
sente un défi  important pour les spécialistes fran-
çais, comme le souligne Olivier Dauger, référent 
énergie-climat à la FNSEA (Fédérati on nati onale 
des syndicats d’exploitants agricoles) : “Les diffi  -
cultés techniques rencontrées par les pionniers 
sont en passe d’être résolues et le déploiement 
de digesteurs adaptés peut commencer.”
Le déploiement de ces installati ons devrait donc 
voir le jour massivement en France, comme dans 
les pays concurrents. En Chine, 17 millions de 
biodigesteurs transforment déjà le lisier en bio-
gaz, directement injectable dans le réseau de 
gaz naturel et disponible pour la cuisson et l’eau 
chaude sanitaire des ménages. En France, Il existe 
685 installati ons de ce type, mais seulement 76 
d’entre elles purifi ent le biogaz afi n d’obtenir 
du biométhane et sont raccordées aux réseaux 
GRDF et GRTgaz, les autres produisant sur place, 
par cogénérati on, de l’électricité et de la chaleur.

En Europe, l’Alle-
magne se place 
comme un leader 
incontesté en ce 
qui concerne l’in-
jecti on de biomé-
thane dans son 
réseau de gaz natu-
rel, avec une capacité 
maximale de 22 TWh/
an et 208 sites d’injecti on. 
Subventi onnée depuis 2011, l a 
producti on au Royaume-Uni se veut aussi très 
importante et s’appuie sur 85 sites, un des plus 
grands nombres en Europe. Des pays comme la 
Suisse et les Pays-Bas disposent également de 
bonnes capacités de producti on avec une acti -
vité déjà ancienne en ce qui concerne la pro-
ducti on de biogaz. L’Espagne se disti ngue, elle, 
par l’absence de politi que incitati ve en faveur 
du biométhane. Toutefois, en 2015, le site 
de Valdemingomez, d’une capacité maximale 
de 23 GWh/an, injectait du gaz vert sur le réseau 
de transport. Avec 76 sites d’injecti on et une 
capacité maximale de 1 206 GWh/an, la France 
se positi onne donc comme un territoire acti f sur 
la scène européenne. Toutefois, des progrès res-
tent encore à faire pour devenir un territoire clé 
du secteur et ratt raper le retard signifi cati f pris 
sur des pays historiquement plus avancés.

2050
L’année d’une 

possible indépendance 
énergétique pour le gaz 

en France.
Source�: Rapport 

de GRTgaz.



Un marché en croissance porté par un contexte favorable

Biogaz 17

d’organiser le développement de 1 500 projets de 
méthanisati on en trois ans, principalement dans 
les territoires ruraux. En 2015, le Comité nati onal 
biogaz a réuni l’ensemble des acteurs impliqués 
dans le développement de la fi lière (fédérati ons 
professionnelles, administrati ons, établissements 
publics, gesti onnaires de réseaux, acteurs fi nan-
ciers) afi n de donner la possibilité à ces derniers 
de faire part de leurs retours d’expérience et de 
leurs att entes, dans l’opti que d’établir un plan 
d’acti on et des stratégies pour l’accompagnement 
et l’améliorati on de la fi lière en France.
En parallèle des acti ons menées par les ministères 
du Développement  durable et de l’Agriculture, 
qui semblent aller dans le sens du développe-
ment de la fi lière du biogaz en France, la loi sur 
la transiti on énergéti que d’août 2015 avait pour 
vocati on de donner un nouveau souffl  e à cett e 
acti vité en fi xant des objecti fs ambiti eux et à long 
terme. Il s’agissait principalement de faire évo-
luer la producti on de biogaz de 0,02 % de gaz 
consommé dans le pays à 10 % à l’horizon 2023. 
Les directi ves de la loi prévoyaient de produire 
300 mégawatt s d’électricité, 900 000 tonnes 
d’équivalent pétrole (TEP) de chaleur et d’injec-
ter l’équivalent de 8 TWh dans le réseau gazier. 
Cett e loi est apparue comme fondatrice pour de 
nombreux projets et a permis à de nombreuses 
initi ati ves de voir le jour.
Toutefois, en janvier 2018, la programmati on 
pluriannuelle de l’énergie (PPE), qui se présente 
comme une véritable feuille de route de l’État en 
mati ère d’énergie pour les dix années suivantes, 
marque un net recul des ambiti ons des autorités 
françaises en mati ère de souti en à la fi lière du 
biogaz. Revu à la baisse, l’objecti f de 10 % de bio-
gaz en 2023 a été ramené à 7 %, pour un secteur 
qui espérait au contraire att eindre 30 %, rappelle 
le site spécialisé dans la comparaison d’off res 
en énergie capitaine-energie.com. En mai 2019, 
la revue Environnement Magazine a apporté des 
précisions quant à cett e décision, perçue comme 
un frein au développement de la fi lière biogaz 
en France. La précédente PPE visait 8 TWh par 
an de biométhane pour 2023 et 40 TWh par an 
pour 2030, alors que les décisions de janvier envi-
sagent uniquement 6 TWh en 2023 et 14 TWh 
en 2028. La programmati on conditi onne cett e 

trajectoire à une réducti on des coûts de produc-
ti on du biométhane, afi n d’att eindre 67 euros le 
mégawatt heure en 2023 puis 60 euros en 2028, 
soit une chute de 30 à 40 % en cinq ans.
Dans un arti cle de L’Express daté de juillet 2019, 
Alexandre Roesch, délégué général du syndicat 
des énergies renouvelables, s’inquiète de l’avenir 
de la fi lière à la suite de telles décisions : “Le signal 
envoyé par le projet de PPE est négati f. Nous crai-
gnons une politi que de stop and go qui freine les 
nouveaux projets.” Dans le même arti cle, les jour-
nalistes de L’Express expliquent que cett e stratégie 
des autorités publiques était prévisible, l’impli-
cati on initi ale de l’État ayant eu pour principale 
ambiti on de lancer les investi ssements de départ. 
François de Rugy, alors ministre de la transiti on 
écologique et solidaire, précise toutefois la déci-
sion de la PPE : “Le biogaz sera tout de même sou-
tenu à hauteur de 900 millions [d’euros] par an. 
L’État demande à la fi lière de baisser ses coûts de 
producti on. C’est une questi on budgétaire.” Le 
coût élevé du biométhane (environ 100 euros le 
mégawatt heure) apparaît comme l’argument prin-
cipal menant à cett e décision, comme le rappelle 
Arnaud Diara, membre du club biogaz de l’ATEE 
(Associati on technique énergie environnement) : 
“Baisser les coûts est une nécessité. Mais pous-
ser vers une telle réducti on présente le risque de 
lancer la course à l’installati on la moins chère. Or 
la méthanisati on repose notamment sur des ins-
tallati ons industrielles en milieu agricole sur les-
quelles la qualité ne peut pas être négligée.”
Malgré ce recul des ambiti ons gouvernemen-
tales dans le domaine de la producti on de gaz 
renouvelable, le Panorama de 2018 rappelle 
que des projets et des initi ati ves conti nuent de 
voir le jour, visant à toujours mieux structurer 
cett e fi lière jeune et en quête de maturité. Ainsi, 
en février 2018, le secrétaire d’État Sébasti en 
Lecornu  a lancé le groupe de travail nati onal 
Méthanisati on, suivi en 2019 par Emmanuelle 
Wargon, secrétaire d’État auprès de la ministre 
de la Transiti on écologique et solidaire. Ce groupe 
a permis de réunir des acteurs de la fi lière pour 
déterminer 16 axes de travail prioritaires. Le droit 
à l’injecti on de biométhane apparaît comme une 
résultante majeure de ces initi ati ves et se place 
comme une avancée signifi cati ve pour le secteur. 
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Validée par la Loi EGAlim promulguée le premier 
novembre 2018, cett e initi ati ve a pour objecti f de 
faciliter les raccordements de biométhane aux 
réseaux de transport et de distributi on de gaz 
naturel. Ces nouvelles dispositi ons doivent per-
mett re de renforcer le réseau de gaz à un coût 
maîtrisé.
En 2018, la directi ve européenne des Énergies 
Renouvelables II (RED II) a été votée et doit entrer 
en vigueur en 2021. La fi lière biométhane devrait 
donc bénéfi cier de deux directi ves économiques. 
Premièrement, il s’agit de la mise en applicati on 
d’un tarif d’achat réglementé et garanti  pendant 
quinze ans pour les producteurs. Deuxièmement , 
un système de garanti es d’origine assure la tra-
çabilité du biométhane et favorise sa valorisa-
ti on auprès du consommateur. Des soluti ons 
sont donc mises en applicati on pour soutenir les 
producteurs.
Par ailleurs, depuis avril 2019, Bpifrance (la 
banque publique d’investi ssement française) pro-
pose des prêts sans garanti es à tous les exploi-
tants qui souhaitent se lancer dans une producti on 
de gaz vert. Des crédits allant de 100 000 à 
500 000 euros sont proposés sur douze ans sans 
cauti on personnelle exigée. Grâce à cett e initi a-
ti ve, cett e insti tuti on ambiti onne le lancement de 
400 nouveaux projets dans les cinq prochaines 
années. Ainsi, malgré les décisions récentes, les 
autorités conti nuent de s’engager dans la fi lière 
du biogaz comme le souligne Alexandre Roesch, 
délégué général du syndicat des énergies renou-
velables : “L’État a déjà engagé 2,3 milliards d’eu-
ros afi n de soutenir le prix du biogaz injecté.”

Les pôles de compéti ti vité, 
véritables relais de croissance
Outre les directi ves étati ques et les ambiti ons à 
long terme des diff érents organismes impliqués 
dans la fi lière du biogaz, la structurati on de ce 
secteur passe également par la créati on de pôles 
de compéti ti vité, à l’image de Biogaz Vallée dans 
l’Aube. Ce type d’infrastructure spécialisée doit 

permett re de développer une aide à la recherche 
et apporter des conseils aux porteurs de pro-
jets, afi n notamment d’adapter les diff érentes 
soluti ons en foncti on des parti cularités et des 
ressources de chaque territoire. Cett e noti on 
d’adaptabilité apparaît comme incontournable 
dans l’exploitati on des intrants organiques et l’or-
ganisati on de l’acti vité, comme le justi fi e Grégory 
Lannou, directeur de Biogaz Vallée : “Le contexte 
local est important tant dans le choix des déchets 
que dans celui de la logisti que. Il faut exporter 
le biogaz avec le réseau si ce dernier est proche, 
sinon par camion, ce qui impose la liquéfacti on.”
Ces pôles de compéti ti vité sont de véritables 
relais de croissance pour toute la fi lière. Xavier 
Joly, dirigeant et fondateur de Gaséo et prési-
dent de Biogaz Vallée, souligne que les “por-
teurs de projets biogaz, biométhane ou bioGNV , 
industriels, fi nanciers sont tous des demandeurs 
d’échanges et de bonnes prati ques.” Xavier Joly 
insiste sur le fait qu’il est primordial de former les 
acteurs et de diff user les compétences néces-
saires au développement et à l’exploitati on des 
projets biogaz. Il conclut : “La montée en puis-
sance du biogaz a permis l’émergence d’acteurs 
français qui ont conçu des soluti ons mieux adap-
tées au contexte et aux contraintes du marché 
français.”
La fi lière du biogaz en France bénéfi cie donc 
d’un souti en important et elle nourrit de grandes 
ambiti ons pour devenir pérenne et structurée. 
Si les dernières décisions tendent à faire émer-
ger quelques doutes quant à l’engagement de 
l’État et mett ent en lumière un problème de ges-
ti on des coûts, elle a tout de même connu une 
réelle progression au cours des dernières années. 
Xavier Joly témoigne de cett e évoluti on en décri-
vant un environnement propice au développe-
ment de la fi lière : “Il y a quelques années, trois 
à quatre ans étaient nécessaires pour monter un 
projet. Dorénavant, il est beaucoup plus aisé de 
trouver les partenaires et les fi nancements dont 
on a besoin. […] Le contexte social et politi que 
est globalement propice à la méthanisati on.”

Un marché en croissance porté par un contexte favorable
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LA CONSTRUCTION DU MARCHÉ 
SOUS L’IMPULSION DE 

DIVERS ACTEURS
Les groupes historiques se positionnent 
sur ce nouveau créneau

D’importants investissements dédiés au biogaz

Directrice générale du groupe énergéti que semi-
public français Engie, Isabelle Kocher promett ait 
fi n 2018 une “révoluti on du biométhane” et la 
démocrati sati on d’un “gaz renouvelable made 
in France”. Afi n de développer la fi lière biogaz, 
le groupe prévoit d’y investi r 800 millions d’eu-
ros d’ici 2023, et de monter jusqu’à 2 milliards 
d’euros à l’orée 2030. L’Usine Nouvelle précise 
que ces fi nancements prendront la forme d’in-
vesti ssements directs dans l’entreprise, ainsi que 
de souti ens à diff érents projets portés par des 
partenaires. Engie divise son plan en deux volets 
disti ncts : un premier dédié à la constructi on de 
nouvelles unités de méthanisati on ; et un second 
consacré à la “créati on d’un écosystème favo-
rable”, avec par exemple le lancement de plate-
formes de fi nancement et d’achats groupés. De 
cett e manière, le groupe vise la “standardisati on, 
la massifi cati on et une baisse des coûts” au sein 
de la fi lière biogaz française, explique Isabelle 
Kocher. Les ambiti ons d’Engie apparaissent très 
élevées, à tel point que L’Usine Nouvelle s’inter-
roge sur la capacité des autres acteurs du secteur 
à suivre ce rythme. L’objecti f affi  ché par le groupe 
de réduire les coûts de producti on de 30 à 40 % 
dès 2030 pourrait être suscepti ble de déstabili-
ser ses concurrents, poussés à s’adapter plus vite 
que prévu. Filiale d’Engie, GRDF (Gaz réseau dis-
tributi on de France), principal distributeur de gaz 
dans l’Hexagone, aimerait adopter une politi que 

similaire à celle de sa maison mère. Ses investi s-
sements se tourneraient principalement vers l’ex-
tension du réseau et un meilleur maillage dans 
les zones à fort potenti el d’installati on de métha-
niseurs. Pourtant, malgré la hausse du montant 
global investi  par l’entreprise ces dernières années 
(+ 13,4 % en 2018 à 973 millions d’euros), le bio-
gaz peine encore à consti tuer une priorité. Le 
renforcement de la sécurité du réseau, qui cristal-
lise environ un ti ers des dépenses, et le déploie-
ment du compteur intelligent Gazpar (permett ant 
de mieux suivre la consommati on des parti culiers) 
consti tuent les deux axes primordiaux actuels. 

ISabeLLe Kocher, 
SYmboLe du NouVeL ENgie
Le dynamisme affi ché par Engie au sein 
de la fi lière biogaz est en grande partie dû 
à sa directrice générale, Isabelle Kocher. 
Arrivée à son poste en 2016, elle a redé-
fi ni la stratégie générale de l’entreprise, 
insistant notamment sur les énergies re-
nouvelables et la recherche et dévelop-
pement dans ce domaine. “Nous faisons 
beaucoup d’efforts pour inventer des gaz 
non fossiles. C’est accessible”, indiquait-
elle dans L’Usine Nouvelle au printemps 
2018.
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Édouard Sauvage, PDG de GRDF, admet tou-
tefois vouloir réserver “un quart [des] investi s-
sements au biogaz” à l’avenir. Si les objecti fs de 
diff usion sont tenus pour Gazpar, avec 11 mil-
lions de compteurs installés prévus pour 2023, 
cela pourrait ensuite permett re à GRDF de se 
consacrer davantage au biogaz, et ainsi de suivre 
Engie plus effi  cacement. GRTgaz, une autre fi liale 
d’Engie qui s’occupe de la gesti on du réseau de 
transport de gaz en France, est également impac-
tée par le développement du biogaz. D’après 
Le maGAZine de Gazprom Energy, 300 millions 
d’euros pourraient être déboursés par GRTgaz 
d’ici 2030 pour adapter le réseau nati onal au 
gaz renouvelable. Les investi ssements cibleraient 
notamment les technologies “à rebours”, qui per-
mett ent de comprimer le gaz renouvelable et de 
réduire son injecti on lorsque la quanti té présente 
dans les tuyaux est trop élevée par rapport à la 
demande, sans pour autant le perdre.
Le groupe privé Air Liquide se positi onne égale-
ment comme une des plus grandes entreprises à 
se déployer dans le biogaz. Ce spécialiste français 
des gaz industriels s’implique dans la producti on 
de biométhane avec des investi ssements att ei-
gnant 100 millions d’euros sur la période 2014-
2018. Il gère une dizaine d’unités de producti on 
à travers le monde et intervient sur l’ensemble 
des étapes de la chaîne de transformati on, 
depuis l’épurati on du biogaz en biométhane 
jusqu’à la distributi on de ce dernier. Cett e orien-
tati on permet à Air Liquide d’apparaître sur les 
réseaux grand public et de ne plus être cantonné 
aux domaines industriels et sanitaires. François 

Darchis, directeur de la société, insiste aussi sur 
“la réducti on des gaz à eff et de serre” et “l’amélio-
rati on de la qualité de l’air” comme avantages de 
ces nouvelles dépenses.
Au-delà des stratégies globales d’investi sse-
ment, les acteurs traditi onnels du secteur gazier 
s’impliquent dans des projets précis deman-
dant des ressources fi nancières importantes. 
Le groupe privé Fonroche et sa fi liale Fonroche 
Biogaz construisent des usines de méthanisa-
ti on depuis 2015. Leur premier projet a abouti  
au lancement du site de Villeneuve-sur-Lot (Lot-
et-Garonne), qui a nécessité 14 millions d’euros 

LE DROIT À L’INJECTION POUSSE LES GESTIONNAIRES DU RÉSEAU À INVESTIR

La loi EGAlim du 30 octobre 2018 portant sur l’agriculture et l’alimentati on a créé le droit à l’injec-
ti on. Celui-ci sti pule que lorsqu’une installati on de producti on de biogaz est implantée à proximité d’un 
réseau de gaz naturel, les gesti onnaires de ce réseau ont l’obligati on de réaliser les renforcements et 
investi ssements nécessaires pour que le biogaz produit puisse être injecté directement dans le réseau. 
Les dépenses pourront être réparti es entre le gesti onnaire et les producteurs de biogaz, selon les condi-
ti ons requises pour att eindre la perti nence technico-économique du projet.
La loi précise également que les gesti onnaires devront désormais, dans leurs plans décennaux de déve-
loppement du réseau, prendre en compte les prévisions d’injecti on de gaz renouvelable sur l’ensemble 
du territoire. Ainsi, les investi ssements territoriaux dédiés au biogaz seront mieux anti cipés.

Ju
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FoNroche, du PhoToVoLTaÏQue 
au biogaz
Créée en 2008, Fonroche était d’abord 
un spécialiste du photovoltaïque, fabri-
cant de modules adaptés à l’énergie so-
laire. L’entreprise s’est internationalisée 
et a ouvert plusieurs fi lières étrangères 
d’exploitation de centrales solaires. En 
2016, elle présentait un chiffre d’affaires 
de 94 millions d’euros pour cette acti-
vité selon Les Échos. C’est à partir de 
2011 qu’elle s’est intéressée au biogaz 
ainsi qu’à la géothermie, prouvant par ses 
bons résultats qu’une diversifi cation dans 
d’autres types d’énergies renouvelables 
était possible pour les acteurs de la tran-
sition énergétique.
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La recherche et développement 
au service de l’innovation dans la fi lière

L’intégrati on de biogaz dans le réseau nécessite 
une adaptati on des infrastructures existantes. 
“Les réseaux de transport et de distributi on 
doivent s’adapter à cett e nouvelle ressource”, 
confi rme Mat Environnement. Dans le Panorama 
2018 du gaz renouvelable, plusieurs axes de 
recherche sont mis en avant comme l’améliora-
ti on du maillage des réseaux, le transport et l’in-
jecti on du biométhane ou encore le stockage de 
ce nouveau type de gaz. Il s’agit de trouver les 
soluti ons les plus adaptées pour le développe-
ment et l’opti misati on de l’uti lisati on du biogaz. 
Les spécialistes du milieu apparaissent comme les 
mieux placés pour trouver ces innovati ons, de par 
leur experti se et les moyens dont ils disposent.
L’un des enjeux majeurs concerne l’intégrati on au 
réseau de plusieurs centaines de nouveaux sites 
d’injecti on de biométhane. Ces nouvelles sources 
d’énergie obligent les opérateurs à repenser 
le réseau et la manière dont la distributi on est 
gérée. Jusqu’à présent, le réseau foncti onnait 
de manière unidirecti onnelle : le gaz circulait 
depuis les gazoducs ou les terminaux métha-
niers jusqu’aux consommateurs. Mais l’appariti on 
de nouveaux producteurs de gaz renouvelable 
redessine le circuit et son nombre de points d’en-
trée. Les gesti onnaires travaillent donc sur la bidi-
recti onnalité du réseau et la possibilité de faire 

circuler le gaz à rebours, c’est-à-dire aussi bien 
dans un sens que dans l’autre. Grâce à cett e tech-
nique, si un producteur de biométhane génère 
plus de gaz que nécessaire pour un territoire 
donné, alors le biogaz en surplus pourrait parti r 
ailleurs et alimenter d’autres territoires. En 2017, 
la faisabilité de cett e bidirecti onnalité et sa com-
pati bilité avec les conditi ons d’exploitati on du 

LeS réSeauX de gaz Se 
TraNSFormeNT eN SmarT gridS
Les smart grids (réseaux intelligents) of-
frent de nombreuses possibilités aux 
gestionnaires de réseaux pour appréhen-
der plus facilement l’arrivée du biogaz. 
Pour Mat Environnement, “les smartgrids 
sont la clé du rebours”. Grâce à l’intégra-
tion de l’intelligence artifi cielle, d’outils de 
pilotage et de prévision, les smart grids 
aident par exemple à mieux gérer la nou-
velle bidirectionnalité. Les compteurs de 
gaz connectés Gazpar, installés chez les 
consommateurs, s’inscrivent également 
dans cette volonté de rendre le réseau 
intelligent.

d’investi ssement et 5 ans de travail en amont. 
Depuis, Fonroche a déployé quatre autres unités 
foncti onnelles en France, et trois nouvelles sont 
en constructi on en 2019. La société revendique 
une capacité de producti on en plein essor, qui 
a doublé entre 2017 et 2018, passant de 100 à 
200 GWh/an. Elle vise désormais 600 GWh/an 
grâce à une dizaine de nouvelles usines à venir au 
cours des prochaines années. De son côté, l’en-
treprise Naskeo Environnement, centrée sur le 
biogaz et la constructi on d’unités de méthanisa-
ti on, a investi  6,8 millions d’euros dans une ins-
tallati on d’un nouveau type à Savigny-sur-Braye 

(Loir-et-Cher) en 2017. Le biogaz produit est 
épuré sur place, puis le biométhane obtenu est 
liquéfi é et transporté par camion jusqu’au point 
d’injecti on dans le réseau le plus proche. Dix-
sept exploitati ons agricoles sont impliquées dans 
ce projet. Selon Environnement Magazine, Naskeo 
mise sur un chiff re d’aff aires annuel de 1,4 mil-
lion d’euros généré par l’unité, pour un retour sur 
investi ssement att eint en cinq ans. Spécialiste des 
énergies renouvelables, la société Vol-V avait, elle, 
investi  20 millions d’euros pour la constructi on de 
deux centrales biométhanes en 2017 et 2018, à 
Quimper et Châteaulin (Finistère).

La construction du marché sous l´impulsion de divers acteurs
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réseau ont été validées par les diff érents acteurs 
concernés. Déployer ces nouveaux systèmes 
semble urgent sur certains territoires où le bio-
gaz occupe déjà une place prépondérante. Fin 
2018, Mat Environnement évoquait une vingtaine 
de projets déjà identi fi és où les rebours seront 
nécessaires dans les deux à trois ans à venir, dont 
dix à très court terme. Dans ce contexte, “il ne 
s’agit pas d’étudier des démonstrateurs mais de 
mett re en place des systèmes foncti onnels, véri-
tables pilotes industriels qui avancent à marche 
forcée pour abouti r à une transformati on du pay-
sage gazier nati onal.” Cett e capacité de rebours 
a fait l’objet d’un point spécial dans le Rapport 
de recherche & développement 2017 de GRDF. 
Le groupe se concentre également sur d’autres 
mesures phares d’adaptati on de son acti vité. 
Il étudie ainsi la téléopérati on de gaz afi n de 
mieux moduler les injecti ons selon la producti on 
de biogaz émise par les diff érentes sources sur 
le territoire, et la consommati on nécessaire en 
parallèle. En 2016, GRDF a réalisé un POC (Proof 
of Concept) desti né à simuler l’injecti on de bio-
méthane dans le réseau grâce à une applicati on 

web d’aide à la décision. La start-up française 
DCbrain, spécialiste de l’intelligence arti fi cielle 
appliquée aux réseaux physiques, l’a épaulé au 
cours de ce test. Les résultats obtenus ont été 
“encourageants” et ont convaincu GRDF de “lan-
cer le développement à grande échelle de cett e 
innovati on”.
Le rebours consti tue également une priorité pour 
GRTgaz. RICE (Research & Innovati on Center for 
Energy), le nouveau centre de recherche de la 
société inauguré début 2018 et qui emploie une 
centaine de personnes, travaille entre autres sur 
“l’opti misati on des postes de rebours pour faire 
remonter les surplus de biométhane des réseaux 
de distributi on”, indique L’Usine Nouvelle. Au total, 
150 rebours pourraient être déployés sur le 
réseau par GRTgaz d’après Actu Environnement, 
une opérati on qui coûterait 450 millions d’euros. 
Le projet West Grid Synergy vise à expérimenter 
en conditi ons réelles les technologies de rebours. 
Les communautés de communes de Ponti vy 
(Morbihan) et Pouzaugues (Vendée) servent de 
territoires tests. GRDF est aussi impliqué dans 
ce programme, de même que Sorégies, fournis-

seur local d’énergie. West Gride 
Synergy entrera en service fi n 
2019 et sera considéré comme un 
véritable laboratoire d’essais sur 
l’intégrati on du biométhane dans 
le réseau.
Parallèlement à GRTgaz, le second 
gesti onnaire du réseau de gaz fran-
çais, Teréga (ex-TIGF), en charge 
du quart sud-ouest du territoire, 
intensifi e également ses eff orts 
en mati ère de R&D. Ses dépenses 
sur ce volet ont augmenté de plus 
de 50 % entre 2018 et 2019, pas-
sant de 2,3 à 3,6 millions d’euros. 
L’effi  cacité énergéti que reste la 
thémati que la plus étudiée, mais 
le groupe se penche également 
sur l’intégrati on de nouveaux gaz, 
dont le biogaz, et les smart grids. 
Teréga se disti ngue aussi en pro-
posant des postes d’injecti on en 
leasing à proximité des nouveaux 
producteurs de gaz renouvelable.

La construction du marché sous l´impulsion de divers acteurs
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De nombreux 
équipementiers 
spécialisés s’activent
Parallèlement aux exploitants ou gestionnaires de 
réseaux et aux constructeurs d’unités de méthanisation, 
un nombre important d’entreprises, spécialisées dans le 
secteur gazier ou actives dans l’ensemble du domaine 
industriel, proposent des solutions intégrées à ces uni-
tés. Fabriquant des machines ou des équipements dédiés 
à la méthanisation, elles constituent des acteurs à part 

entière du secteur, davantage orientés vers l’aspect tech-
nique de la production de biogaz. Elles interviennent lors 
des étapes de cogénération d’électricité et de chaleur, 
de transformation du biogaz en biométhane, ou encore 
dans la liquéfaction du gaz lorsque celui-ci doit être trans-
porté vers un point d’injection lointain. Comme le précise 
la revue professionnelle L’Eau, L’Industrie, Les Nuisances, ces 
acteurs ne sont pas amenés à être en contact avec les col-
lectivités ou d’autres clients fi naux, mais directement avec 
les exploitants d’unités afi n de leur soumettre leurs solu-
tions techniques. Ils représentent des entités phares du 
marché, dont les produits, process et innovations impac-
tent la manière dont le biogaz est généré puis traité.

La construction du marché sous l´impulsion de divers acteurs



L’innovati on ne se restreint toutefois pas au 
réseau ou aux grands gesti onnaires. Le proces-
sus de méthanisati on en lui-même est sujet à 
des améliorati ons et à des recherches. Il consti -
tue un autre segment avide de nouveautés et sur 
lequel il est possible de se positi onner pour de 
nouveaux entrants. La plateforme Certi Métha va 
ainsi entrer en service fi n 2019, après huit années 
de préparati on. Ce site, enti èrement dédié à l’in-
novati on dans la fi lière de la méthanisati on, a 
pour but d’accélérer les recherches et les tests 
de nouveaux produits ou process pour ensuite 
lancer plus rapidement leur industrialisati on. 
Frédéric Flipo, président de Certi Métha, parle 
“d’innovati on dérisquée”. La plateforme souhaite 
également améliorer le savoir-faire français en 
mati ère de constructi on industrielle. Seuls 27 % 
des composants d’une unité de méthanisati on 
sont fabriqués en France. La Biogaz Vallée, impli-
quée dans ce projet, vise 50 % dès 2023 grâce 
aux nouvelles possibilités qu’off re Certi Métha. La 
formati on du personnel d’exploitati on des unités 
et des jeunes de la fi lière fait également parti e 
des objecti fs défendus dans ce projet. Soutenue 
fi nancièrement par Bpifrance (qui apporte un peu 
moins de la moiti é de son budget total, 4,9 mil-
lions d’euros), la plateforme accueille aussi plu-
sieurs acti onnaires privés spécialistes du biogaz 
tels que l’opérateur Evergaz ou le laboratoire 
Innolab. D’autres centres et sites de recherche 
similaires voient le jour en France. À Toulouse 
(Haute-Garonne), l’Insti tut nati onal des sciences 
appliquées a ouvert Solidia, une plateforme 

d’essais de méthanisati on par voie solide discon-
ti nue, afi n de libérer le “fort potenti el de méthani-
sati on non valorisé” du territoire. Du côté d’Arras 
(Pas-de-Calais), un technocentre régional devrait 
commencer à sorti r de terre en 2019, soutenu par 
Engie et Veolia.
En dehors de ces plateformes communes 
de recherche, l’innovati on naît également au 
sein d’autres entreprises. La société lyonnaise 
Deltalys, dont le cœur de méti er est la maîtrise et 
l’opti misati on des procédés de fi ltrati on des gaz 
renouvelables, a élaboré EcoLys, un procédé clé 
en main de purifi cati on du biogaz. Cett e étape, 
qui permet de transformer le biogaz en biomé-
thane, demeure coûteuse et complexe. Grâce à 
son process de nouvelle générati on, qui intègre 
de nouveaux matériaux de fi ltrati on biosourcés 
ainsi que des unités de purifi cati on “plug & play” 
intelligentes, Deltalys réduit le coût de l’opéra-
ti on tout en diminuant de 50 à 70 % l’empreinte 
carbone émise. Dans Environnement Magazine
de mai 2019, l’entreprise précise qu’elle cherche 
désormais à industrialiser sa soluti on et à aug-
menter le nombre de ses clients, des industriels 
comme des collecti vités. Les innovati ons de ce 
type desti nées aux autres acteurs du secteur 
gazier parti cipent au développement d’une off re 
B to B dans la fi lière du biogaz. L’émulati on ainsi 
générée et les nouvelles possibilités off ertes 
contribuent au dynamisme de la fi lière et à sa 
montée en puissance, tout en améliorant la qua-
lité du réseau et des installati ons.
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mati ère de constructi on industrielle
des composants d’une unité de méthanisati on 
sont fabriqués en France. La Biogaz Vallée, impli-
quée dans ce projet, vise 50 % dès 2023 grâce 
aux nouvelles possibilités qu’off re Certi Métha. La 
formati on du personnel d’exploitati on des unités 
et des jeunes de la fi lière fait également parti e 
des objecti fs défendus dans ce projet. Soutenue 
fi nancièrement par Bpifrance (qui apporte un peu 
moins de la moiti é de son budget total, 4,9 mil-

Entre collaborations et rachats, 
les entreprises se rapprochent et s’entraident

Pour mutualiser leurs moyens ou accéder à 
davantage de compétences, les entreprises histo-
riques du gaz et du biogaz ont recours aux acqui-
siti ons et aux partenariats. Devant la croissance 
du secteur, le spécialiste Vol-V a décidé de céder 
sa fi liale méthanisati on à Engie au début de l’an-
née 2019, indiquant que les moyens et les ambi-
ti ons de l’acheteur étaient plus appropriés au 

développement de la fi lière biométhane. Engie a 
ainsi mis la main sur 7 centrales de producti on en 
foncti onnement, 3 autres en cours de construc-
ti on et 9 prêtes à construire. Son portefeuille 
de projets grimpe ainsi à 80 unités, ce qui fait 
du fournisseur le premier producteur de biomé-
thane en France et confi rme sa stratégie off en-
sive dans ce domaine. Filiale d’EDF dédiée aux 

La construction du marché sous l´impulsion de divers acteurs



Biogaz26

services énergéti ques, Dalkia s’était intéressée 
au biogaz en 2015 en rachetant Verdesis, l’une 
des entreprises françaises pionnières du secteur. 
Selon Pierre de Montlivaut, directeur général de 
Verdesis au moment de l’opérati on, sa société 
apportait à Dalkia son savoir-faire sur le mar-
ché émergent de la méthanisati on ; elle pouvait 
compter en retour sur l’importance du maillage 
territorial de Dalkia et son experti se sur les problé-
mati ques générales de besoins thermiques. Deux 
ans plus tard, c’était au tour de Direct Energie 
d’accélérer sur la questi on des énergies renouve-
lables en concluant l’acquisiti on de Quadran, un 

des plus importants producteurs d’énergie verte 
en France. Il se concentre notamment sur le bio-
gaz à travers sa fi liale Méthanergy, permett ant à 
Direct Energie de renforcer sa positi on de force 
sur le segment de la transiti on énergéti que.
Afi n de renforcer ses capacités fi nancières et 
d’augmenter ses possibilités d’investi ssement, 
le groupe français Evergaz a accueilli dans son 
capital au printemps 2018 le fonds d’investi s-
sement français Meridiam Transiti on, un des 
leaders européens dans l’investi ssement et la 
gesti on d’infrastructures dédiées à la transi-
ti on énergéti que. Celui-ci a injecté 30 millions 

Une place 
importante 
donnée au conseil
L’accompagnement des porteurs de projet, qu’il 
s’agisse d’agriculteurs, d’industriels, de collecti-
vités locales ou d’autres initiateurs, s’avère pri-
mordial pour les spécialistes du gaz. Le secteur 
du biogaz étant encore naissant, il faut rassu-
rer les intéressés tout en prouvant son expertise 
à chaque étape de la mise en place de l’unité 
de méthanisation. Dalkia Biogaz propose par 
exemple des solutions CREM (Conception réalisa-
tion exploitation maintenance) qui suivent le pro-
jet du début jusqu’à la fi n. Le groupe se présente 
comme un interlocuteur unique garantissant la fi a-
bilité du projet. L’entreprise HoSt France, en plus 
de fournir des installations clés en main, off re “un 
large choix de services et de composants” à ses 
clients pour les accompagner au mieux dans le 
fonctionnement, le suivi et la sécurisation de leurs 
unités, selon Informations Entreprise. Xavier Joly, 
fondateur de Gaséo, affi  rme que ses exploitations 
doivent “viser l’excellence”. Il prend en charge 
la conception, la construction et l’exploita-
tion des unités d’épuration biométhane et des 
moteurs de cogénération biogaz, en assurant un 

accompagnement tout au long des opérations. 
Bio-NRJ reste auprès de ses clients pendant plus 
de deux ans, depuis les premières études préli-
minaires jusqu’à la mise en fonctionnement de 
l’unité. GRTgaz avait également partagé sa volonté 
d’être “coude à coude sur le terrain” avec les agri-
culteurs pour “renforcer l’accompagnement indivi-
duel et collectif des porteurs de projet”, confrontés 
à ce “nouveau métier” qu’est celui de producteur 
d’énergie, détaille Actu Environnement.

Des bureaux d’études consacrés au biogaz émer-
gent peu à peu et occupent aussi ce rôle d’accom-
pagnateur auprès des clients, comme Eleanor 
Consulting, expert en méthanisation et valo-
risation du biogaz, ou BioEnTech, qui propose 
de réaliser des avant-projets simplifi és simu-
lant la totalité de la mise en place, de ses coûts, 
etc. Biogaz PlanET, l’un des leaders français de la 
construction d’installations de biométhanisation, 
possède en interne son propre bureau d’études 
afi n de garantir aux intéressés le service le plus 
complet possible. En aval du processus d’instal-
lation, des laboratoires industriels et chimiques 
mettent au point des services d’analyse de bio-
gaz afi n d’en certifi er la qualité et de rassurer leurs 
producteurs. Le groupe CARSO, près de Lyon, 
ou Quad-Lab, situé en région parisienne, entrent 
dans cette catégorie d’acteurs.
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L’aLLiaNce de GRDF eT WWF
En 2018, GRDF s’est associé au WWF, le 
fonds mondial pour la nature, afi n d’amélio-
rer l’impact écologique du biogaz sur l’envi-
ronnement. Les deux entités vont travailler 
ensemble pour améliorer les différentes 
étapes de la chaîne de la fi lière méthanisa-
tion, trouver de nouveaux moyens de fi nan-
cements pour ces projets tout en rassurant 
les investisseurs, et mettre au point “un 
modèle agroécologique sobre en engrais et 
en produits phytosanitaires et soucieux des 
sols”. Le partenariat a été établi pour une 
durée de trois ans renouvelable.

d’euros dans Evergaz pour lui permett re d’accé-
lérer son rythme de croissance et viser 30 cen-
trales sous sa responsabilité d’ici 2020, en France 
et en Europe, contre 7 en 2018. La Tribune sou-
ligne également que Meridiam veut montrer 
l’exemple à d’autres investi sseurs parfois frileux
à la perspecti ve de se lancer dans cett e fi lière. 
Cett e prise de parti cipati on a ensuite abouti  sur 
la créati on d’une société commune aux deux enti -
tés, Biométhanisati on Partenaires. Les premiers 
eff ets de l’augmentati on de capital se sont vite 
concréti sés avec le rachat fi n 2018 de Methaneo, 
fi liale biogaz du groupe français d’énergies renou-
velables Albioma. Evergaz a ainsi ajouté trois nou-
velles unités de méthanisati on dans son giron, via 
Biométhanisati on Partenaires, affi  rmant un peu 
plus ses nouvelles ambiti ons.
Les collaborati ons trouvent également un écho 
internati onal. GRDF et Italgas, leader de la dis-
tributi on de gaz en Italie, ont signé un nouveau 
partenariat à l’été 2019, portant notamment sur le 
biogaz, comme l’explique Édouard Sauvage, direc-
teur général de GRDF : “Le développement du 
gaz renouvelable est un réel challenge à relever 
au profi t de la transiti on énergéti que. Ce contrat 
de coopérati on, conclu entre deux leaders euro-
péens de la distributi on de gaz comme Italgas et 
GRDF, va nous permett re d’avancer dans le sens 
de soluti ons innovantes, tout parti culièrement 

dans le champ du développement du gaz renou-
velable, de l’économie circulaire et de l’innovati on 
sur le réseau.” Cett e coopérati on prendra sur-
tout la forme de retours d’expériences, d’ateliers 
techniques partagés, de consultati ons bilatérales 
et de missions d’apprenti ssage. Air Liquide s’est 
également tourné vers l’étranger afi n de progres-
ser dans le secteur en nouant en 2017 un parte-
nariat avec la société dédiée au biogaz PureGas 
Soluti ons. Les deux groupes mett ent en commun 
leurs technologies d’épurati on de gaz et gèrent 
ensemble l’exploitati on et la maintenance de cen-
trales dans le nord de l’Europe. Trois ans plus tôt, 
Air Liquide avait déjà investi  la région en rache-
tant l’entreprise suédoise FordonGas, fournisseur 
de biogaz dans le domaine du transport. Pour 
GRTgaz, l’internati onal s’illustre par sa parti cipa-
ti on au projet Green Gas, regroupant sept entre-
prises gazières européennes : GRTgaz (France), 
Gaznat (Suisse), Fluxys (Belgique), Gasunie (Pays-
Bas), ONTRAS (Allemagne), Energinet (Danemark) 
et Swedegas (Suède). Ces sept sociétés collabo-
rent pour mieux appréhender les enjeux du bio-
gaz à travers le partage de leurs savoir-faire et 
connaissances sur l’état actuel des réseaux, l’in-
novati on, etc. À terme, le partenariat vise éga-
lement le partage du biogaz entre pays en cas 
d’excès ou de manque dans certains d’entre eux.
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Un relais de croissance pour 
des intervenants extérieurs au secteur
Des entreprises extérieures au secteur gazier tra-
diti onnel se retrouvent concernées par la montée 
en puissance du biogaz. Spécialisées dans la ges-
ti on des déchets ou de l’eau, dans l’industrie ou 
la constructi on, elles considèrent le gaz renouve-
lable comme un moyen de diversifi er leur acti -
vité, tout en consti tuant un nouveau relais de 
croissance pour l’avenir.

Les spécialistes des déchets 
et de l’eau se positi onnent
Acteur majeur de la gesti on des déchets sur les 
territoires, Veolia s’est tourné vers le biogaz dès 
2012 afi n d’accentuer son rôle de producteur 
d’énergie. “Notre méti er consiste à devenir de plus 
en plus recycleur, donc à produire de plus en plus 
de mati ères et d’électricité”, expliquait à l’époque 
Jérôme Le Conte, alors directeur général de Veolia 
Propreté. La société avait ainsi investi  8 millions 
d’euros dans une centrale située près d’Arras 
(Pas-de-Calais), capable de recevoir tous types 
de déchets organiques provenant des 150 kilo-
mètres alentour. Le biogaz obtenu sert à alimen-
ter un moteur de générati on d’électricité. Chaque 
année, les 25 000 tonnes de déchets traités ali-
mentent 2 700 foyers en électricité et permett ent 
d’économiser 2 000 tonnes d’é qui valent CO2. Par 
la suite, d’autres unités installées sur le territoire 
français ont permis à Veolia d’étoff er ses capaci-
tés et ses savoir-faire. Depuis 2014, la centrale 
biogaz située au Plessis-Gassot (Val d’Oise) cogé-
nère de l’électricité et de la chaleur, permett ant 
notamment d’alimenter enti èrement le réseau de 
chauff age urbain de la ville. “C’est la première fois 
qu’une ville est chauff ée grâce à la valorisati on du 
biogaz”, précise Veolia. La facture des habitants 
a ainsi été réduite de plus de 90 %. La centrale 
permet également de générer 130 000 MWh 
d’électricité par an, soit l’é qui valent de la consom-
mati on d’environ 40 000 foyers. La producti on 
de gaz renouvelable parti cipe aussi à donner 

une seconde jeunesse à des sites historiques du 
groupe. Inaugurée en 1995, l’installati on de stoc-
kage de déchets ulti me de Saint-Palais (Pyrénées-
Atlanti ques) a été équipée pour exploiter le 
biogaz depuis la fi n de l’année 2018. Purifi é en 
biométhane, il sert à alimenter 3 000 foyers, ainsi 
que les bus roulant au gaz naturel. Pour Bernard 
Harambillet, directeur général de l’acti vité recy-
clage et valorisati on des déchets de Veolia, cett e 
initi ati ve s’inscrit dans la conti nuité des acti vités 
de l’entreprise : “Transformer les déchets en res-
sources est notre méti er. La valorisati on du bio-
gaz de l’installati on de stockage de Saint-Palais en 
est la parfaite illustrati on. Nous sommes vraiment 
là sur un exemple de boucle d’économie circu-
laire.” Un investi ssement de trois millions d’euros 
aura été nécessaire pour équiper le site.
Concurrent de Veolia dans leur cœur de méti er, 
Suez s’intéresse également aux possibilités 
off ertes par le biogaz. Gesti onnaire de l’un des plus 
grands centres de méthanisati on de France, celui 
d’Amétyst situé au sud de Montpellier (Hérault), 
Suez y a investi  10 millions d’euros à la fi n de l’an-
née 2016 pour améliorer ses performances et 
accentuer son impact positi f sur l’économie cir-
culaire. “L’énergie produite par notre installati on 
alimente en chauff age 2 000 logements de l’éco-
quarti er des Grisett es à Montpellier, et chauff e et 
climati se 17 000 m² de la clinique St Roch, l’une 
des plus importantes de la ville”, détaillait Philippe 
Maillard, alors directeur général de l’acti vité recy-
clage et valorisati on France de Suez. L’entreprise 
opti mise ainsi au maximum sa capacité de traite-
ment des déchets pour créer de la valeur et s’ins-
crire dans la dynamique de transiti on énergéti que. 
“Suez souhaite augmenter sa producti on de bio-
gaz de 50 % d’ici à 2020”, affi  rmait son président 
Jean-Louis Chaussade au printemps 2019. Afi n 
d’att eindre cet objecti f, l’entreprise s’appuie éga-
lement massivement sur l’exploitati on des boues 
d’épurati on. Selon Environnement Magazine, 
73 % du biométhane issu de la méthanisati on 
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des boues de stati ons 
d’épurati on est déjà 
produit par Suez en 
2019. Via sa fi liale 
Seramm, le groupe 
a lancé en avril 2019 

sa plus grande unité 
de producti on de bio-

méthane à proximité 
de Marseille (Bouches-du-

Rhône). Elle exploite les boues 
générées par l’épurati on des eaux usées de l’ag-
glomérati on marseillaise, pour une producti on 
annuelle équivalente à la consommati on de gaz 
de 2 500 foyers, avec une possibilité d’extension 
déjà prévue. Seramm a investi  2,4 millions d’eu-
ros dans ce projet, qui a aussi été fi nancé par 
la métropole Aix-Marseille-Provence, l’agence 
de l’eau Méditerranée-Corse, la région Sud-
Provence-Alpes-Côte d’Azur et l’Ademe.
Moins avancé que Veolia ou Suez, le groupe Saur, 
troisième grand acteur du marché français de la 
gesti on de l’eau et des déchets, a mis en place 
un processus de valorisati on du biogaz sur son 
site de stockage de déchets de Saint-Florenti n 
(Yonne). Sa fi liale Coved a passé un partenariat 
avec la start-up française Waga Energy  afi n de 
transformer le biogaz généré en biométhane et 
l’injecter dans le réseau. Coved a cependant été 
vendu quelques mois plus tard au groupe de recy-
clage Paprec. Parallèlement, Saur a mis au point, 
via sa fi liale ingénierie Stereau, le procédé biolo-
gique Sonofl ux qui permet d’augmenter la pro-
ducti on de biogaz généré au travers des boues 
d’épurati on. Cett e soluti on est proposée aux col-
lecti vités avec qui Saur est en partenariat.
Pour Paprec, groupe français de collecte et recy-
clage de déchets industriels, “être présent sur l’en-
semble de la chaîne de valorisati on des déchets” 
est une ambiti on forte, comme le rappelle son 
président Jean-Luc Peti thuguenin. En plus de l’ac-
quisiti on de Coved en 2017, il a racheté en 2018 
le gesti onnaire de déchets Ikos Environnement  
ainsi que ses fi liales CAPIK (dédiée à la méthani-
sati on) et Mailhem (consacrée à la micro-métha-
nisati on en Inde). Cett e acquisiti on a fait passer 
sous sa responsabilité un méthaniseur traitant 
36 000 tonnes de déchets par an et lui a permis 

de faire un premier pas sur le marché du bio-
gaz. L’entreprise sociale et solidaire Moulinot, qui 
collecte et recycle des déchets alimentaires en 
région parisienne, s’intéresse également au biogaz 
pour diversifi er ses sources de recyclage et de 
valorisati on et ne plus se contenter du compos-
tage et du lombricompostage. En 2016, selon l’as-
sociati on de fi nance solidaire Finansol, Moulinot 
avait produit 353 000 m3 de biogaz. L’entreprise 
a été récompensée l’année suivante par un Grand 
Prix de la fi nance solidaire, catégorie innovati on 
sociétale, et en 2018 par un Trophée de l’écono-
mie sociale et solidaire remis par l’établissement 
public territorial parisien Est Ensemble.

Les équipementi ers industriels 
innovent
Pour les fabricants d’équipements et d’instru-
ments industriels, le biogaz est l’occasion de 
mett re au point de nouveaux produits adaptés à 
ce domaine, et ainsi de s’implanter dans un sec-
teur émergent. La presse professionnelle recense 
quelques exemples d’équipementi ers inter-
nati onaux ayant déjà appliqué cett e stratégie. 
Environnement  Magazine note ainsi que la société 
fi nlandaise Vaisala “s’engage sur un nouveau mar-
ché” grâce à son instrument multi gaz MP216, 
dévoilé en janvier 2019. Celui-ci mesure en temps 
réel le méthane, le dioxyde de carbone et le taux 
d’humidité dans un environnement fermé, autant 
de paramètres indispensables à connaître dans 
le processus de méthanisati on. Vaisala garan-
ti t une intégrati on facile au sein de tous les sys-
tèmes et assure avoir conçu cet outi l de manière 
“opti misée pour des process comme la diges-
ti on anaérobie, le traitement des déchets agri-
coles, industriels et municipaux, des eaux usées 
et des décharges”. Courant 2019, le fabricant 
allemand d’appareils d’instrumentati on Krohne a 
é ga lement réactualisé son débitmètre à ultrasons 
Opti csonic 7300 Biogaz afi n qu’il soit uti lisable 
dans tous les environnements suscepti bles de 
produire du biogaz, quelles que soient les condi-
ti ons : décharges, stati ons d’épurati on, etc. Autre 
exemple, la société danoise Grundfos Biobooster, 
spécialisée dans les équipements du traite-
ment de l’eau, a détourné l’uti lisati on première 
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de ses membranes céramiques rotati ves pour 
se positi onner sur le marché de la valorisati on 
du digestat. Ce déchet solide de l’opérati on de 
méthanisati on passe dans le système de fi ltra-
ti on membranaire qui en extrait l’eau et la reverse 
en milieu naturel. Le reliquat peut être réuti lisé 
comme engrais. Grundfos  Biobooster a élaboré 
cett e soluti on avec AMT Nereus, start-up fran-
çaise créatrice d’innovati ons environnementales.

Un potenti el à surveiller 
pour les constructeurs
L’augmentati on du nombre d’installati ons de 
méthanisati on représente une opportunité à sai-
sir pour les entreprises du secteur de la construc-
ti on. “Un tel chanti er mobilise tous les corps de 
méti ers traditi onnels du BTP : VRD (voirie et 
réseaux divers), maçonnerie, charpenti er, cou-
vreur, bardeur, électricien, plombier”, confi rme la 
société Aunios Biogaz. Le géant Vinci l’a compris  
et indique, “fort de [son] expérience unique dans 
la concepti on et la constructi on d’ensembles 
complexes, [off rir sa] maîtrise des étapes clés de 
la constructi on d’une unité de méthanisati on”. Il 
valorise ainsi sa réputati on acquise grâce à ses 
fi liales Vinci Environnement et Vinci Energies 

pour se positi onner sur ce nouveau secteur por-
teur, à la fois dans la constructi on puis dans l’ex-
ploitati on. Vinci compte déjà plusieurs grands 
sites de méthanisati on à son acti f, comme ceux 
de Montpellier (Hérault) et Angers (Maine-et-
Loire). Le groupe Eiff age adopte une stratégie 
similaire via ses fi liales Eiff age Energies, Eiff age 
Constructi on  ou encore Eiff age Métal. Cett e 
dernière avait adhéré au cluster Biogaz Vallée 
en 2016 lorsque les demandes d’installati ons de 
méthanisati on se multi pliaient. Arnaud Hodencq, 
directeur dans cett e fi liale, souhaitait pouvoir 
“proposer à [ses] clients de grosses installati ons 
de méthanisati on clés en main”. Depuis, Eiff age a 
par exemple réalisé l’unité biogaz de la papeterie 
Norske Skog, à Golbey  (Vosges), après un inves-
ti ssement de 7,1 millions d’euros.
De son côté, Lingenheld a choisi de se tourner vers 
le biogaz afi n de poursuivre sa politi que de diver-
sifi cati on, simple précauti on de “bon sens” selon 
son président Frank Lingenheld. L’entreprise fran-
çaise de travaux publics veut éviter de “mett re 
tous ses œufs dans le même panier”, afi n de ne pas 
subir les variati ons du marché, comme ce fut le cas 
en 2015 lors de la crise des travaux publics, selon 
Le Moniteur du BTP. Depuis une vingtaine d’an-
nées, elle multi plie les opérati ons de croissance 
interne et externe, ce qui lui vaut désormais une 
présence dans un grand nombre de segments : 
travaux publics, concassage-criblage de gravats, 
compostage de boues de stati on d’épurati on, 
dépolluti on de sols… Le biogaz s’inscrit dans cett e 
conti nuité. Lingenheld a inauguré plusieurs unités 
en 2018, au zoo de Thoiry (Yvelines) ou au cœur 
de la Beauce, à Marboué (Eure-et-Loir). Il s’ap-
puie sur sa société Méthavos, créée à l’occasion 
de son premier projet de ce type, un méthaniseur 
à Sarreguemines (Moselle). 
Lingenheld envisage 
de se développer 
en Allemagne et 
au Luxembourg, 
territoires voi-
sins pour ce 
groupe qui est 
implanté en 
Alsace-Lorraine.

ÊTRE BIEN ÉQUIPÉ POUR PAYER MOINS CHER

Les exploitati ons d’installati ons de sto ckage 
de déchets non dangereux sont soumises à 
la TGAP, Taxe générale sur les acti vités pol-
luantes. Cett e taxe peut être réduite si l’ex-
ploitant valorise au moins 75 % du biogaz 
généré. Mais jusqu’à une date récente, les 
instruments réglementaires servant à eff ec-
tuer ces mesures n’étaient pas adaptés au 
segment du biogaz. La FNADE, Fédérati on 
nati onale des acti vités de la dépolluti on et 
de l’environnement, a souligné cett e inco-
hérence et a obtenu en 2019 un délai sup-
plémentaire permett ant aux exploitants de 
s’équiper de nouveaux instruments appro-
priés afi n de conti nuer de bénéfi cier de taux 
réduits sur la TGAP.
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Les start-up innovent 
et font émerger de nouvelles pratiques

Waga Energy se concentre sur les déchets ménagers

Fondée en 2015 par d’anciens employés d’Air 
Liquide, Waga Energy est l’une des jeunes socié-
tés françaises les plus en vue sur le marché du 
biogaz. Citée au printemps 2018 par L’Usine 
Nouvelle comme une des “start-up à suivre”, 
Waga Energy  se concentre sur le biogaz émis par 
les déchets ménagers, principalement au sein des 
ISDND  (installati ons de stockage de déchets non 
dangereux). “Dans le monde, le biogaz issu des 
ISDND est en général brûlé ou rejeté dans l’at-
mosphère”, explique Mathieu Lefebvre, PDG de la 
société. Sa compositi on, diff érente de celle du gaz 
produit par les unités de méthanisati on agri-
cole, se révèle plus complexe à purifi er, 
ce qui explique pourquoi il reste lar-
gement inexploité. Afi n de résoudre 
ce problème, Waga Energy a mis 
au point la Wagabox. Elle “fi ltre 
d’abord le biogaz des ISDND  sur 
membrane, puis, grâce à un pro-
cédé de disti llati on cryogénique, 
en extrait l’oxygène et l’azote 
pour obtenir du biométhane pur 
à 98 %, injectable dans le réseau”, 
indique Environnement Magazine. 
Au total, 90 % du biogaz émis par les 
déchets ménagers peut être valorisé grâce 
à ce procédé, pour des coûts égaux voire infé-
rieurs à ceux du traitement des autres biogaz, 
précise Mathieu Lefebvre, qui mise sur un prix 
compéti ti f avec celui du gaz naturel à moyen 
terme.
Pour se développer, la start-up a d’abord eu 
recours à des levées de fonds. Deux ont été 
menées, de 1,8 million et 2,3 millions d’eu-
ros, auprès d’organismes privés mais également 
publics comme l’Ademe ou Bpifrance. Air Liquide 
est aussi devenu acti onnaire minoritaire de l’en-
treprise afi n de suivre au plus près son évolu-
ti on. Ces apports fi nanciers ont permis de mett re 

en service deux premières Wagabox en 2017, à 
Saint-Florenti n (Yonne) et Saint-Maximin (Oise), 
sur des sites gérés respecti vement par Paprec 
et Suez. Waga Energy travaille en collaborati on 
avec eux pour garanti r “un juste partage de la 
valeur créée avec les diff érents partenaires”. Elle 
conçoit, fabrique et exploite chacun de ses équi-
pements industriels, puis les implante sur un site 
de déchets. Le biogaz produit est racheté au ges-
ti onnaire du site, puis revendu sous forme de bio-
méthane à un énergéti cien. “L’écart de prix génère 
des revenus qui doivent rentabiliser les opéra-

ti ons”, conclut Pétrole & Gaz Informati ons. Ce 
modèle gagnant-gagnant pérennise aussi 

l’autonomie fi nancière et l’indépen-
dance de Waga Energy, pour qu’elle 

puisse conti nuer de travailler avec 
d’autres partenaires. En 2018, 
quatre nouvelles installati ons ont 
été déployées sur le territoire 
français, sur deux sites gérés par 
Suez, un par Veolia et un autre 

par Trigone , un syndicat mixte du 
Gers. L’entreprise att eint ainsi une 

capacité de producti on supérieure 
à 100 GWh/an, soit la quanti té néces-

saire à l’alimentati on de 16 000 foyers ou 
un millier de bus roulant au biométhane, tout en 
évitant la diff usion de 20 000 tonnes de CO2 dans 
l’atmosphère.
Ce succès pousse Waga Energy à vouloir se 
développer à l’internati onal. La Tribune indique 
que la jeune pousse réfl échit courant 2019 à 
une troisième levée de fonds pour s’implanter 
en Espagne et en Amérique du Nord et lancer 
les premières Wagabox internati onales. “Dans 
nombre de pays, 95 % des déchets sont sto-
ckés et non pas incinérés. Le potenti el est donc 
important et nous espérons que nos dévelop-
pements sur le marché français nous donneront 
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des avantages compéti ti fs à l’export”, indique 
Mathieu Lefebvre. L’entreprise vise une centaine 
de Wagabox  en service d’ici 2025. Pour accélé-
rer son rythme, elle a doublé ses eff ecti fs, pas-
sant de 12 à 23 employés entre 2017 et 2018. 
En se positi onnant sur une branche encore peu 
exploitée du biogaz, Waga Energy a su se démar-
quer tout en créant des liens avec d’importants 
acteurs du marché. Pour son PDG, interrogé par 
Environnement Magazine, Waga Energy s’affi  rme 
comme une société accélérant la transiti on éner-
géti que et parti cipant à l’évoluti on de la fi lière 
biométhane française.

La micro-méthanisation, le biogaz à petite échelle

“Si en zone rurale un dimensionnement assez 
grand des méthaniseurs n’est pas un problème, 
l’ambiti on de mieux valoriser les biodéchets des 
zones urbaines impose une autre stratégie. D’où 
la tendance du marché de concevoir des unités 
conteneurisées.” Actu Environnement évoque en 
2019 l’adaptati on de la méthanisati on en ville, où 
l’espace disponible ne permet pas d’avoir recours 
à de grands méthaniseurs. Cett e problémati que 
urbaine, “qui ne peut que monter en puissance”, 
crée un nouveau segment de marché où des 
start-up se montrent parti culièrement dyna-
miques afi n d’apporter des soluti ons adaptées.

La micro-méthanisati on 
en conteneur
Bee and Co, fondée en 2016 dans la région 
de Bordeaux (Gironde), a par exemple créé la 
BioBeeBox. Il s’agit d’un équipement prenant la 
forme et la taille de deux conteneurs mariti mes 
20 pieds, et regroupant toutes les étapes de 
méthanisati on et de post-traitement du biogaz. 
Il peut traiter une quanti té de déchets comprise  
entre 80 et 150 tonnes par an. Installée sur le 
Marché d’intérêt nati onal de Bordeaux Brienne, la 
BioBeeBox a également remporté en mars 2019 
un appel à projet du Syndicat mixte central de 
traitement des ordures ménagères de Paris et 

d’Île-de-France, afi n de déployer sa soluti on 
pour traiter les restes alimentaires des écoles de 
Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne). Elle a aussi été 
récompensée d’un Trophée d’argent au concours 
de l’innovati on du salon Biogaz Europe 2019. 
Pour poursuivre ce projet, Bee and Co a levé 
800 000 euros en mai 2019, avec le souti en de 
l’Agence de Développement et d’Innovati on de 
la Nouvelle-Aquitaine. Cet apport servira à accé-
lérer son développement commercial ainsi qu’à 
élaborer une gamme complète de BioBeeBox , 
pouvant accueillir jusqu’à 1 000 tonnes de 

SEAB ENergY, PioNNier de La 
méThaNiSaTioN eN coNTeNeur
La start-up britannique SEAB Energy s’est 
lancée sur ce segment dès 2009, avec des 
containers de six mètres de long pouvant 
être installés partout, pour une capacité de 
traitement maximale de 1 000 tonnes de 
déchets par an. Récompensée à de mul-
tiples reprises, l’entreprise est présente en 
2019 dans 13 pays, dont la France et les 
États-Unis. Sandra  Sassow, cofondatrice 
de la société, voit également un impor-
tant potentiel de croissance dans les pays 
en développement, où le traitement des 
déchets reste souvent peu avancé.
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déchets par an afi n de répondre aux besoins 
de clients ou collecti vités plus grands. Tryon 
Environnement , une autre start-up française lan-
cée en 2015, propose un système similaire, basé 
sur des conteneurs modulaires et décentralisés 
à desti nati on “des sites agroalimentaires impor-
tants ou des gesti onnaires de déchets privés ou 
publics”. Jimmy Colomies, cofondateur de Tryon, 
défend la personnalisati on de sa soluti on, les 
capacités de traitement étant adaptables selon le 
tonnage de déchets concerné. La start-up mise 
sur un accompagnement poussé, afi n que le client 
ait simplement à déverser ses biodéchets sans 
avoir besoin d’une quelconque experti se tech-
nique. Tryon Environnement a intégré l’incuba-
teur Paris&Co à l’été 2018 et vise une centaine de 
conteneurs déployés sur le territoire d’ici 2023.

La micro-méthanisati on à domicile
Dans l’esprit de “décentralisati on de la métha-
nisati on” souligné par Actu Environnement, des 
start-up se concentrent sur des procédés à très 
peti te échelle, surtout desti nés aux parti culiers, 
un segment encore très peu exploité. D’origine 
israélienne, HomeBiogas a mis au point un 
méthaniseur de peti te taille à monter soi-même, 
qui produit de l’énergie avec seulement 2 kg de 
biodéchets. Celle-ci peut ensuite être uti lisée via 
la gazinière spéciale fournie avec le méthaniseur. 
Capital indique deux cibles principales pour ce 
type de produit : les parti culiers des pays dévelop-
pés cherchant à adopter un style de vie durable 
et les parti culiers des pays en voie de développe-
ment en quête de soluti ons autres que le charbon 

ou le bois de chauff age 
pour cuisiner au quo-
ti dien. HomeBiogas 
compte déjà 
des clients dans 
plus de 90 pays. 
Devant le poten-
ti el de ce marché, 
Engie est entré au 
capital de la start-
up en juillet 2018 
via son fonds d’inves-
ti ssement Engie New 
Ventures. “La simplicité et 
l’intelligence du business model de HomeBiogas 
nous ont convaincus d’investi r dans cett e entre-
prise pour les aider à doper leur croissance en 
Europe  et dans les pays en développement”, 
expliquait Hendrik Van Asbroeck, directeur d’En-
gie New Ventures.
Ce segment commence à atti  rer des acteurs 
autres que des start-up, comme la société fran-
çaise SCTD Industries, spécialiste de l’auto-
consommati on. Son méthaniseur domesti que, 
conçu pour les maisons avec jardin, foncti onne 
avec un apport minimal de 2 kg de déchets. 
L’entreprise conseille ensuite d’en ajouter envi-
ron 500 grammes par jour. Des versions plus 
grandes, desti nées aux campings ou aux res-
taurateurs, sont également disponibles. SCTD 
Industries compte sur le crédit d’impôt de 30 % 
auxquels sont éligibles ces équipements produi-
sant de l’électricité pour trouver de nouveaux 
clients, comme l’explique le concepteur du sys-
tème, Denis Leturgie, sur le site Bati actu.

LES BIODÉCHETS, UNE MANNE ÉCOLOGIQUE ET FINANCIÈRE À EXPLOITER

Depuis 2012, les producteurs de biodéchets ont l’obligati on légale de collecter, trier et valoriser ces détri-
tus. Le seuil d’obéissance à la loi a été peu à peu abaissé, passant de 120 tonnes de biodéchets produits par 
an en 2012 à 10 tonnes en 2016, ce qui a fait augmenter le nombre d’entreprises, industriels et collecti vités 
concernées. D’après Jimmy Colomies, cofondateur de Tryon Environnement, les biodéchets concerneraient 
10 à 20 millions de tonnes annuelles, soit un marché compris entre 2 et 4 milliards d’euros.
D’ici 2025, le seuil minimal de producti on de biodéchets pour répondre à l’obligati on de collecte et valori-
sati on disparaîtra. Tous les professionnels seront donc concernés. Le marché pourrait ainsi gagner en valeur 
puisque chacun cherchera des soluti ons afi n de valoriser ses biodéchets. Le biogaz et ses start-up seraient 
alors en mesure de s’affi  rmer davantage, aux côtés du compostage, autre soluti on majeure privilégiée pour 
le moment, notamment en zone urbaine.
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Se différencier, clé de la réussite

La micro-méThaNiSaTioN À La Ferme
Enerpro Biogaz s’adresse aux agriculteurs désireux de se lancer dans la 
méthanisation à petite échelle. Plutôt que de promouvoir de grandes ins-
tallations, la start-up leur propose des unités compactes, adaptées à leur 
taille et au type de déchets qu’ils produisent (effluents liquides peu chargés 
ou solides pailleux). Quelques tonnes de déchets produits par an peuvent 
suffi re pour s’équiper. Recyclage Récupération notait également en 2018 
la volonté d’Enerpro Biogaz de se développer, à terme, dans le domaine des 
déchets alimentaires en milieu urbain grâce à de nouveaux prototypes.
La start-up Micro-Biogaz propose, elle aussi, des méthaniseurs adaptés 
aux exploitations agricoles de petite et moyenne taille. Il suffi t de 300 kg 
de biodéchets quotidiens au minimum pour lancer la production de bio-
gaz. Micro-Biogaz  a rejoint en 2018 Terralia, pôle de compétitivité sur 
les fi lières agricoles, agroalimentaires et technologiques, cosmétiques, 
arômes et parfums du grand Sud-Est, afi n de renforcer ses liens avec le 
secteur agricole et de trouver plus facilement des clients.

“Sur le terrain, nul doute qu’il y aura du tra-
vail et de la place pour les innovati ons”, affi  rme 
Recyclage Récupérati on. Présent au Salon Biogaz 
2018, le magazine professionnel remarquait le 
nombre important de jeunes sociétés françaises 
qui y étaient représentées. Chacune essaie de se 
faire une place sur le marché en misant sur des 
techniques de traitement inédites, l’exploitati on 
de mati ères peu répandues ou en insistant sur les 
opportunités sociales de ce gaz renouvelable.
Sélecti onné dans la rubrique “La Pépite” de 
L’Usine Nouvelle en mars 2019, l’entreprise Mini 
Green Power se tourne vers les biodéchets verts 
humides pour créer de l’énergie. Son procédé, 
qui consiste à uti liser la combusti on externe et 
non interne, a successivement réussi des tests 
sur une soixantaine de types de biomasse diff é-
rents. Acti ve à l’internati onal, Mini Green Power 
compte déjà deux unités, en Sicile et au Pays de 
Galles, et assure avoir “30 millions d’euros de pro-
jets en discussion”, dont l’équivalent de 3 millions 
pourrait être signé dès 2019. Elle a lancé au prin-
temps 2019 une nouvelle levée de fonds, avec un 
objecti f de 10 millions d’euros à att eindre, afi n de 
poursuivre son développement.

Pour se diff érencier, la jeune pousse Cryo Pur a, 
elle, choisi de se tourner vers la liquéfacti on du 
biométhane. Lorsque ce dernier ne peut pas être 
injecté directement dans le réseau de gaz naturel, 
Cryo Pur se charge de le liquéfi er afi n de facili-
ter son transport vers le point d’injecti on, ou son 
uti lisati on en tant que biocarburant. La start-up 
met en avant la mobilité de son unité et la pos-
sibilité de liquéfi er de peti tes quanti tés, ce que 
les trains classiques de liquéfacti on sont inca-
pables de faire. Sept brevets protègent les tech-
nologies de Cryo Pur. Après plusieurs tests en 
France, l’entreprise s’est elle aussi tournée vers 
l’étranger pour signer ses premiers contrats, en 
Irlande du Nord et en Italie, précisent Les Échos. 
“Heureusement que nous ne dépendons pas du 
marché français pour notre développement !”, a 
précisé Denis Clodic, fondateur de l’entreprise. 
Les aides fi nancières au déploiement du biomé-
thane liquide s’avèrent en eff et plus avantageuses 
dans des pays étrangers comme le Royaume-Uni 
ou l’Italie. Cryo Pur indique aussi posséder des 
contacts au Brésil ou en Nouvelle-Zélande, deux 
pays au potenti el agricole important, et donc aux 
nombreux déchets méthanisables.
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L’aspect social et solidaire du biogaz peut consti -
tuer une autre moti vati on pour lancer son entre-
prise. “Nous sommes une entreprise sociale, notre 
but est avant tout de permett re à des populati ons 
rurales d’augmenter leur producti on agricole et 
d’avoir de l’énergie pour cuisiner, tout en valori-
sant leurs déchets”, expose Noël N’Guessan, à 
l’origine de la start-up Lono, dans Jeune Afrique. 
Avec sa compagne, en charge des questi ons 
sociales et de l’autonomisati on des femmes grâce 
aux technologies du biogaz, ils fondent Lono en 
2015 en Côte d’Ivoire grâce à leurs fonds propres. 
Les déchets de chaque village volontaire sont 
analysés pour fournir l’installati on la mieux adap-
tée et permett re aux ménages d’obtenir le gaz 
nécessaire pour la cuisine, le chauff age, etc. La 
start-up opère également avec des acteurs indus-
triels comme des brasseries, des abatt oirs ou des 
transformateurs agricoles afi n de diversifi er ses 
clients. Lono a fait parti e des trois vainqueurs de 
la première éditi on des Prix EDF Pulse Africa, fi n 
2017, qui récompensent les start-up africaines du 
domaine énergéti que. Au Kenya, Schutt er Energy, 

via son off re Takamoto Biogas, a installé plus de 
600 peti tes unités de producti on de biogaz. La 
start-up promeut un foncti onnement de “biogaz-
as-a-service” ou “biogaz-pay-as-you-go” adapté 
aux ménages ruraux. Chez les intéressés est mis 
en place un système permett ant de produire et 
de recevoir du biogaz. Les habitants l’alimentent 
avec un mélange de bouse de vache et d’eau. 
L’unité est équipée de capteurs qui permett ent à 
Schutt er Energy de connaître le niveau de produc-
ti on et le stock de biogaz disponible, et d’averti r 
les ménages lorsque la mati ère vient à manquer. 
Pour Energy Stream, le site spécialisé dans les 
énergies du cabinet de conseils Wavestone, 
Schutt er Energy “semble être une soluti on pro-
mett euse pour les agriculteurs kenyans souff rant 
de pannes de courant quoti diennes en raison d’un 
approvisionnement énergéti que souvent insuffi  -
sant. Il s’agit d’une alternati ve innovante aux sys-
tèmes traditi onnels de producti on de biogaz, au 
bois combusti ble et au kérosène trop cher et dan-
gereux pour la santé.”

Le SouTieN de Biogaz VaLLée 
eT CaPagro auX STarT-uP
Le cluster Biogaz Vallée défi nit “l’accueil et accom-
pagnement des entreprises innovantes en phase 
de création ou de développement” et la “recherche 
de fi nancements pour accompagner les créateurs 
d’entreprise et les porteurs de projets innovants” 
comme deux de ses principales missions. Dans ce 
but, elle collabore depuis 2014 avec Capagro, fonds 
de capital-innovation au service des fi lières agro-
industrielles. Ce dernier investit régulièrement 
pour permettre aux jeunes pousses de la fi lière de 
se développer, tout en conseillant le cluster sur les 
opportunités de développement du secteur.
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LES DONNEURS D’ORDRE 
PRÊTS À SE LANCER

L’intérêt grandissant des collectivités 
et des établissements publics

L’aspect écologique
“Les collecti vités peuvent trouver dans ces solu-
ti ons un nouvel exutoire et un moyen de réduire 
l’empreinte carbone des déchets générés locale-
ment, ainsi qu’une source d’énergie renouvelable”, 
explique Gaël Pourret, directeur de Dalkia Biogaz. 
Le gaz vert s’inscrit dans une dynamique écolo-
gique et “se présente comme un levier effi  cace 
pour la transiti on énergéti que des territoires
et de leurs habitants”, souligne le magazine Les 
Échos. Il est plus facile à mett re en place dans le 
quoti dien des habitants que la sorti e du fi oul, du 
charbon ou la rénovati on énergéti que. Dans un 
contexte où la protecti on de l’environnement 
devient un enjeu majeur de l’époque, l’investi sse-
ment dans le biogaz semble répondre à cett e pro-
blémati que et permett re de réaliser des acti ons 
concrètes. Toujours selon Les Échos, le biogaz est 
la seule énergie renouvelable qui répond à cinq 
piliers des politi ques publiques et présenterait 

De multiples avantages apportés par le biogaz

Selon Christophe Bellet, expert méthanisati on 
chez GRDF, une ambiti on nati onale élevée dans 
la fi lière biogaz nécessite une forte parti cipa-
ti on des collecti vités. “Pour injecter 30 % de bio-
méthane en 2030 […] il faudra un méthaniseur 
dans une commune sur cinq environ”, affi  rmait-il 
en mai 2018 dans Environnement Magazine. Les 
acteurs publics consti tuent donc une clientèle de 
donneurs d’ordre promett euse, d’autant plus que 
le biogaz leur apporte de multi ples avantages. 

En défi nissant un modèle d’exploitati on fi nancier 
perti nent, les collecti vités pourraient ainsi parti -
ciper à l’essor du biogaz et ti rer profi t de cett e 
énergie renouvelable pour enrichir leur terri-
toire. Selon Dalkia Biogaz, elles consti tuent, avec 
les agriculteurs et les industriels, “les acteurs 
confrontés aux plus importants volumes de res-
sources organiques”, et sont donc légiti mes pour 
s’impliquer dans le secteur.
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ainsi plus d’avantages que toutes les autres. La 
“double valorisati on” de l’énergie et de la mati ère 
organique restante (puisque le digestat n’est pas 
jeté mais réuti lisé en tant qu’engrais) parti cipe à 
améliorer un peu plus la durabilité du processus. 
Elle inscrit le biogaz dans une dynamique “agro-
écologique” qui contribue à la bonne santé des 
sols agricoles des territoires.
Le biogaz représente également “un symbole de 
l’économie circulaire” selon le ti tre d’un arti cle 
de La Gazett e des communes. Les déchets devien-
nent des ressources pour produire de l’énergie et 
créent une boucle vertueuse. Dans la perspec-
ti ve d’exploiter au maximum le principe d’écono-
mie circulaire, “plusieurs collecti vités cherchent 
en parti culier à favoriser l’émergence de stati ons 
GNV pour faire foncti onner les véhicules de col-
lecte de déchets qui seront méthanisés”, détaille 
La Gazett e des communes.

L’aspect économique
Mais le biogaz ne se limite pas à une améliora-
ti on de l’empreinte écologique produite par 
chaque territoire. Il représente une importante 

opportunité pour “favoriser le ti ssu économique 
local”, selon Les Échos. “C’est toute une chaîne qui 
se met en place autour du gaz vert. [...] Il parti cipe 
à l’économie locale”, abonde dans ce sens GRDF.
D’un point de vue purement fi nancier d’abord, la 
valorisati on du biogaz permet de compenser les 
coûts liés à son traitement et, en amont, à la col-
lecte des déchets. En Moselle, le syndicat mixte 
Sydeme, représentant près de 300 communes et 
385 000 habitants, a mis en place plusieurs ins-
tallati ons de méthanisati on. Résultat : “Chaque 
tonne de déchets nous coûte 15 euros contre 
30 après un simple compostage”, annonce Serge 
Winkelmuller, directeur général des services. 
La taxe générale sur les acti vités polluantes, en 
vigueur sur les sites de traitement de déchets, 
se voit également réduite. Le syndicat mixte 
Organom, dans l’Ain, l’a divisée par deux, de 40 
à 20 euros par tonne de déchets enfouis, depuis 
qu’il produit du biogaz dans son centre d’enfouis-
sement. Ce système s’est imposé comme “une 
évidence pour des raisons environnementales et 
économiques”, d’après Nathalie Duguey, direc-
trice d’Organom. Les sites qui ne possèdent pas 
de mode de valorisati on ou de certi fi cati ons envi-
ronnementales conti nueront à payer la taxe à 
plein coût.
D’une manière plus générale ensuite, le biogaz 
crée une nouvelle dynamique territoriale, tant 
pour les agriculteurs, qui génèrent un complé-
ment de revenu grâce à cett e acti vité, que pour 
le secteur industriel, impliqué dans de nouveaux 
projets. “Dans l’Hexagone, les entreprises par-
ti cipant au processus de producti on fl eurissent. 
Ces entreprises, souvent des PME, investi s-
sent, embauchent, innovent et se développent à 
l’export grâce au développement de la méthani-
sati on française. Une fi lière française d’excellence 
se dessine”, remarque le magazine Les Échos. Pour 
les collecti vités, ces sociétés sont autant d’op-
portunités pour dynamiser le territoire. D’après 
le Panorama du gaz renouvelable 2018, chaque 
exploitati on de biogaz crée de 3 à 4 emplois 
locaux non délocalisables par installati on, sans 
compter les ressources nécessaires en amont 
lors des phases de développement et d’ingénie-
rie. Dans un arti cle de 2017, Libérati on relayait 
les chiff res de 2 000 à 3 000 emplois directs non 
délocalisables créés dans la fi lière d’ici 2020.

TROIS CONTRATS À SIGNER 
POUR LES COLLECTIVITÉS

Dans son guide “Produire du biométhane 
et savoir le valoriser en BioGNV sur son 
territoire”, conçu à desti nati on des collec-
ti vités, Auvergne-Rhône-Alpes Énergie 
Environnement  rappelle qu’une collecti vité 
souhaitant injecter du biométhane dans le 
réseau doit signer trois contrats :
• Un pour le raccordement avec le gesti on-
naire du réseau de gaz.
• Un pour l’injecti on dans le réseau avec ce 
même gesti onnaire.
• Un pour la vente du biométhane avec un 
fournisseur de gaz naturel.
La vente de biométhane est garanti e pour 
la collecti vité. Si le fournisseur sous contrat 
n’est plus en mesure de racheter le gaz à la 
collecti vité, des fournisseurs-acheteurs de 
dernier recours prennent le relais.

Ju
rid

iqu
e



Biogaz38

Les partenariats public-privé
Déployer des unités de biogaz sur son territoire 
nécessite des capacités d’investi ssement non 
négligeables pour les collecti vités et les établis-
sements publics locaux. Christi an Couturier, 
responsable de Salengro, une associati on spé-
cialisée dans la réalisati on d’études sur les éner-
gies renouvelables, évoque des “coûts de gesti on 
limités” une fois l’installati on en place, mais un 
investi ssement “conséquent” pour lancer le pro-
jet. Celui-ci s’élève généralement à plusieurs mil-
lions d’euros. Or, d’après l’Associati on des maires 
de France, 47 % des communes françaises ont 
connu des baisses de dotati on en 2018. Si des 
subventi ons et des aides fi nancières demeurent 
disponibles auprès d’autres insti tuti ons publiques 
(régions, organismes tels que l’Ademe ou les 
Agences de l’eau), l’investi ssement de départ 
peut consti tuer un frein au lancement de nou-
velles initi ati ves. La Gazett e des communes prô-
nait en 2018 la méthanisati on pour une “union 
sacrée entre l’acteur local et le professionnel”. 
Le recours aux partenariats public-privé semble 
être une soluti on adéquate pour toutes les par-
ti es concernées. D’un côté, les collecti vités et les 
établissements publics peuvent négocier directe-
ment avec les acteurs du secteur et partager les 
investi ssements ; de l’autre, ces mêmes acteurs 
multi plient le nombre de leurs projets et clients. 
Dans son guide de conseils de fi nancement pour 

un projet de méthanisati on paru en 2017 et des-
ti né aux collecti vités locales, l‘Associati on d’ini-
ti ati ves locales pour l’énergie et l’environnement 
note comme atouts à ce type de partenariats une 
meilleure réparti ti on des fi nancements et, pour 
l’acteur public, moins de risques liés à la construc-
ti on et à l’exploitati on puisqu’ils sont supportés 
par le privé. En revanche, les procédures de mise 
en place se révèlent gé né ra lement assez lourdes 
et complexes.
L’un des exemples les plus emblémati ques de 
partenariat public-privé est celui né en 2018 à 
Marseille  (Bouches-du-Rhône) entre les collecti -
vités locales et Seramm, fi liale du groupe Suez. 
La collaborati on a débouché sur la constructi on 
d’une unité de producti on et d’injecti on de biomé-
thane issu de la digesti on des boues dans la sta-
ti on de traitement des eaux usées marseillaises. 
L’investi ssement initi al de 9,2 millions d’euros a 
été partagé entre tous les acteurs. Les bénéfi ces 
annuels att endus se montent à 1,7 million d’euros 
selon Hydroplus, pour un amorti ssement complet 
sur 11 ans pour l’ensemble des acteurs impliqués. 
Au-delà, la métropole Aix-Marseille-Provence 
touchera directement les bénéfi ces émanant de 
la vente du gaz. Sur un territoire plus peti t, le 
Pays de Salers (Cantal), ce mode de foncti onne-
ment a également été adopté. La communauté de 
communes  du Pays de Salers a conclu en 2016 un 
partenariat avec Salers-Biogaz, fi liale du groupe 
spécialisé dans la méthanisati on Chadasaygas 

Différents types de fi nancements mis en place

UN ParTeNariaT PubLic-PubLic 
iNTerNaTioNaL
Le Sydeme, Syndicat mixte de transport et de traitement 
des déchets ménagers de Moselle-Est, a conclu un parte-
nariat en 2011 avec l’Entsorgungsverband Saar (ESV), un 
prestataire public allemand. Cet accord a d’abord porté 
uniquement sur le traitement des déchets ménagers, avant 
que les deux entités ne collaborent pour la construction 
d’une unité de méthanisation à Sarreguemines (Moselle). 
L’ESV a été co-investisseur du projet à hauteur d’environ 
15 %.

Les donneurs d´ordre prêts à se lancer



Méthajoule, qui sera chargée du développe-
ment et du foncti onnement du réseau de métha-
niseurs. L’investi ssement de départ s’élevait à 
3,5 millions d’euros. En Mayenne, la communauté 
de communes du Pays de Château-Gonti er s’est 
associée en 2017 à Evergaz afi n de faire sorti r de 
terre une usine de méthanisati on ainsi qu’une sta-
ti on de bioGNV. La collecti vité évoque un “véri-
table projet collecti f autour d’un même objecti f 
environnemental des acteurs publics et privés du 
territoire”.

Des montages innovants
Certaines collecti vités optent pour des types 
de foncti onnement novateurs afi n de dévelop-
per leur réseau de méthanisati on, sans se repo-
ser uniquement sur des partenariats public-privé. 
Environnement  Magazine consacre ainsi une 
page en mai 2018 à l’agglomérati on de Vienne-
Condrieu (Isère) et à sa boucle locale d’énergie, 
élaborée en partenariat avec Engie. Une parti e du 
gaz vert produit dans la stati on d’épurati on de l’ag-
glomérati on est rachetée pour alimenter la fl ott e 
de véhicules publics foncti onnant au bioGNV. 
Engie s’assure que 20 % du gaz produit locale-
ment est remis au fournisseur de bioGNV. La col-
lecti vité se sert ainsi de ses propres ressources 
pour répondre à ses besoins. Gilles Gaviot-Blanc, 
directeur général des services techniques de la 
collecti vité, conseille de “s’entourer de parte-
naires pro-acti fs et [de] ne pas hésiter à s’inviter 
sur le tableau des négociati ons pour le contrat de 
gaz”. Engie s’affi  rme de son côté comme un par-
tenaire privilégié des acteurs publics, ouvert à de 
nouvelles manières de foncti onner.
Dans le Morbihan, Locminé Communauté a opté 
pour le recours à une société d’économie mixte 
(SEM), Liger, afi n de répondre à “une approche ter-
ritoriale qui bouscule la logique 100 % publique 
ou 100 % privé”, rapporte La Gazett e des com-
munes. Les deux principaux acti onnaires de Liger 
sont publics : la commune de Locminé à 42 % 
et la communauté de communes de Locminé  à 
16 %. À leurs côtés, plusieurs entreprises pri-
vées possèdent des parts comme le groupe de 
gesti on de l’eau et des déchets Saur, le spécia-
liste de la transformati on porcine Jean Floc’h ou 
encore la société de constructi on Travaux Publics 

du Blavet. Grâce à cett e SEM, une première unité 
de méthanisati on a pu voir le jour à l’été 2016, 
combinant boues urbaines, produits industriels et 
lisiers agricoles. Marc de Mercier, directeur géné-
ral de Liger, présente des ambiti ons fortes pour 
ce projet et vise notamment le développement 
d’installati ons “fi lles” chez les agriculteurs des 
environs pour “collecter le biométhane comme 
on collecte du lait”.
Prendre une parti cipati on dans le capital d’un 
acteur privé consti tue un autre moyen inno-
vant de renforcer les liens public-privé. Cyclad, le 
syndicat mixte de collecte et de traitement des 
ordures ménagères nord de la Charente-Mariti me, 
s’appuie sur la loi du 17 août 2015 autorisant ce 
genre d’opérati ons pour investi r auprès d’Aunis 
Biogaz, rapporte le quoti dien régional Sud Ouest. 
En se positi onnant sur la constructi on d’unités 
de méthanisati on dans la région, Aunis Biogaz a 
atti  ré l’att enti on de Cyclad qui aimerait dévelop-
per ce type d’infrastructures pour mieux valori-
ser les déchets tout en produisant de l’énergie et 
du carburant propre. L’établissement public est 
donc entré au capital pour le soutenir et att eindre 
la minorité de blocage, avec un montant maxi-
mal d’investi ssement fi xé à 600 000 euros. La 
première usine, située dans la ville de Surgères, 
devrait sorti r de terre courant 2019.
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élaborée en partenariat avec Engie. Une parti e du 
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VeoLia coNVaiNc La ViLLe 
de ShaNghai
À Shanghai, le site d’enfouissement 
de Laogang  traite chaque jour plus de 
5 000  tonnes de déchets, soit un tiers 
des ordures produites dans la métro-
pole. En 2008, Veolia a proposé à la ville 
un partenariat public-privé pour cap-
ter et valoriser le biogaz généré sur le 
site. Shanghai a accepté le contrat, d’une 
durée de 25 ans. Huit ans plus tard, 
onze générateurs d’énergie verte permet-
tent de prendre en charge la consomma-
tion de 100 000 foyers. Les Nations  Unies 
ont répertorié et encouragé ce projet en 
tant que “mécanisme de développement 
propre”.
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Des investi ssements 
d’acteurs publics
Malgré les éventuelles diffi  cultés fi nancières 
auxquelles ils peuvent être confrontés, certains 
établissements publics déploient des investi s-
sements massifs majoritairement à leur charge. 
Le syndicat mixte tarnais Trifyl va ainsi inves-
ti r 60 millions d’euros dans des usines et uni-
tés de méthanisati on pour devenir “le plus gros 
fournisseur de biogaz d’Occitanie”, rapportait 
L’Usine Nouvelle à l’automne 2018. Ce “nouveau 
projet industriel”, selon le président du syndi-
cat Daniel Vialelle, s’inscrit dans la conti nuité du 
plan Trifyl Horizon 2020 desti né à réinventer la 
valorisati on des déchets. L’établissement public 
pourra toutefois compter sur le souti en du ges-
ti onnaire de réseau Teréga, avec qui des contrats 
de raccordement ont été signés. De son côté, la 
métropole de Villeurbanne a investi  2,9 millions 
d’euros en 2017 sur son site d’épurati on de la 
Feyssine, pour produire du biogaz ensuite puri-
fi é et injecté dans le réseau urbain. Si l’Agence 
de l’eau Rhône Méditerranée Corse a parti cipé 
à l’opérati on, la métropole a apporté la majorité 
des fonds nécessaires. Les premières injecti ons 
ont eu lieu au début de l’année 2019 avec un 
retour sur investi ssement prévu en 2026. “C’est 
un projet rentable pour la Métropole”, insiste 
Frédéric Peillon, responsable du service Usines 
du Grand Lyon. Soutenue par l’Ademe dans son 

projet de développement de l’économie circulaire 
sur son territoire, Carcassonne Agglo consent 
également à investi r directement pour que son 
site de méthanisati on à parti r des boues d’épu-
rati on puisse voir le jour. La collecti vité a acté 
le projet en septembre 2018. Elle prend à son 
compte 50 à 70 % des 6 millions d’euros d’inves-
ti ssement nécessaires, grâce à un emprunt d’une 
quarantaine d’années. La montée en puissance 
du méthaniseur devrait permett re aux recett es 
d’att eindre 1,5 million d’euros par an à l’horizon 
2025, explique le quoti dien régional La Dépêche.

INVESTIR DANS UNE ENTREPRISE PRIVÉE 
EN TANT QUE COLLECTIVITÉ PUBLIQUE POUR 
ENCOURAGER LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Dans le but d’accélérer la transiti on éner-
géti que sur les territoires, la loi du 17 août 
2015 autorise les collecti vités territoriales 
à prendre des parti cipati ons dans le capital 
de sociétés privées acti ves dans la produc-
ti on d’énergies renouvelables. Deux condi-
ti ons doivent toutefois être respectées : 
la producti on énergéti que de l’entreprise 
doit contribuer à l’approvisionnement de la 
collecti vité entrée à son capital ; les instal-
lati ons uti lisées dans ce but ont obligati on 
d’être situées sur le territoire géré par la col-
lecti vité, ou à proximité.
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LeS raPProchemeNTS eNTre SociéTéS PriVéeS 
créeNT de NouVeauX ParTeNaireS PoTeNTieLS 
Pour LeS acTeurS PubLicS
Hauts-de-France méthanisation est une structure de co-développe-
ment de projets créée en 2018 par l’entreprise locale de distribution 
d’électricité Sicae-Oise et le groupe Evergaz. Chacun possède 50 % de 
cette entité destinée à porter des projets d’unités de méthanisation. 
Pour le Sezeo, Syndicat des énergies zones est de l’Oise, Hauts-de-
France méthanisation représente un nouveau collaborateur potentiel. 
“Ce type de partenariat va se développer. Nous nous intéressons enfi n 
à la stratégie de notre concessionnaire”, explique Patrick Onimus, 
directeur de Sezeo, dans La Gazette des communes.
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L’agriculture, moteur de la méthanisation

La méthanisati on, un atout 
pour l’agriculture
Les agriculteurs se positi onnent comme des 
acteurs primordiaux de la fi lière de producti on de 
gaz renouvelable. Disposant massivement de la 
mati ère première avec les déchets organiques 
issus de leurs exploitati ons, ils se placent au pre-
mier plan et contribuent grandement à cett e acti -
vité en plein développement.
Selon un rapport de l’Ademe (Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie) paru en 
janvier 2019, la méthanisati on agricole a forte-
ment progressé jusqu’en 2017, suivant un rythme 
d’une cinquantaine d’unités supplémentaires par 
an. La hausse des tarifs d’achat de biométhane 
a ensuite donné une nouvelle impulsion à cett e 
dynamique et le secteur a progressé d’environ 
80 nouvelles constructi ons par an pour att eindre 
plus de 500 unités totales en juin 2018. Sous l’im-
pulsion des diff érentes initi ati ves gouvernemen-
tales concernant la valorisati on de la producti on 
d’énergies renouvelables, le secteur du biogaz, et 
parti culièrement la méthanisati on agricole, peut 
entrevoir de nouvelles perspecti ves. Le rapport 

de l’Ademe rappelle un historique de l’évoluti on 
des tarifs dans le biogaz, mett ant en lumière que 
ces derniers sont en place depuis 2002 et ont été 
augmentés de 20 % en moyenne en 2011, puis 
encore revalorisés en 2016. Pour pérenniser le 
secteur, les contrats d’achat de l’électricité ont 
été étendus de 15 à 20 ans.
Les avantages liés à l’ouverture d’une unité de 
méthanisati on se révèlent nombreux pour les 
agriculteurs. Le premier est de bénéfi cier d’un 
revenu supplémentaire, crucial dans un secteur 
faisant souvent face à des tarifs d’achat vola-
ti ls. L’acti vité de méthanisati on permet donc de 
diversifi er les sources de revenus pour les agri-
culteurs. La producti on de biogaz donne égale-
ment l’opportunité aux exploitati ons agricoles 
de réaliser des économies et de valoriser une 
mati ère organique jusqu’alors desti née à être 
traitée u ni quement comme un déchet inuti -
lisable. Ainsi, produire de la chaleur donne la 
possibilité à certains exploitants de viser une 
autosuffi  sance énergéti que permett ant de faire 
foncti onner les diff érentes acti vités agricoles 
consommatrices d’énergie (séchage de fourrage, 
chauff age de bâti ments d’élevage,  d’habitati ons…). 

Un secteur clé en plein développement

MeSureS PriSeS Pour démocraTiSer eT PéreNNiSer 
La ProducTioN de biogaz chez LeS agricuLTeurS :
• Un tarif d’achat de l’électricité produite par la méthanisation (depuis 2002).
• Un tarif d’achat pour le biométhane injecté dans le réseau de gaz (depuis 
2011).
• Des dispositifs de subventions à l’investissement.
• La prise en charge de 40 % du coût de raccordement des installations de 
production de biométhane aux réseaux de distribution de gaz naturel (depuis 
2017).
• Des mesures de simplifi cation réglementaire et administrative.

Source�: “Réaliser une unité de méthanisation à la ferme”, Ademe, janvier 2019.
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La valorisati on des résidus organiques en digestat 
amène à générer un produit qui se substi tue aux 
engrais de synthèse. L’Ademe liste deux autres 
avantages à embrasser une acti vité de produc-
teur d’énergie pour les agriculteurs : tout d’abord, 
la réducti on des odeurs des effl  uents organiques 
épandus sur les terres. Ensuite, la valorisati on des 
cultures intermédiaires à vocati on énergéti que 
(culture d’un seul produit sur une faible durée 
entre deux cultures principales) par la méthanisa-
ti on, qui permet d’entrevoir de nouvelles oppor-
tunités de producti on agricole, même si cela reste 
limité en France, la culture énergéti que dédiée 
étant limitée à 15 %.

Les acteurs clés pour 
les exploitati ons agricoles
Si la producti on de gaz renouvelable consti tue un 
important relais de croissance pour les exploitants 
agricoles, la structurati on d’un projet apparaît 
comme longue, onéreuse et faisant intervenir un 
grand nombre d’acteurs liés au domaine de l’éner-
gie. Le rapport de l’Ademe précise qu’entre deux 
et quatre ans sont parfois nécessaires pour mener 
à bien un projet de méthanisati on en France. Ce 
processus doit suivre un certain nombre d’étapes 
nécessaires à la réussite du projet.
L’accompagnement par un prestataire exté-
rieur se présente comme indispensable. Bureau 
d’études indépendant, chambre d’agriculture ou 
coopérati ve, l’exploitant dispose de soluti ons 
auprès d’acteurs multi ples pour concevoir, assu-
rer la validité et faire valider son projet.
La formati on et l’acquisiti on des compétences 
du domaine de l’énergie sont recommandées dès 
la phase d’études pour acquérir une vision glo-
bale du projet et appréhender toutes les consé-
quences sur l’exploitati on agricole. Diff érentes 
soluti ons sont proposées aux exploitants. Tout 
d’abord, les enti tés étati ques comme le minis-
tère de l’Agriculture  (diplôme universitaire de 
mise en œuvre d’une unité de méthanisati on) ou 
les chambres d’agriculture des régions (diff érents 
programmes de formati on selon les territoires) 
proposent de former les porteurs de projets. La 
formati on peut également se faire auprès d’or-
ganismes privés, à l’image de Solagro, entreprise 

associati ve spécialisée dans les projets rela-
ti fs à l’environnement et l’énergie qui propose 
des modules de formati on pour les projets de 
méthanisati on.
Les démarches administrati ves (rédacti on du 
dossier ICPE – Installati on classée pour la pro-
tecti on de l’environnement – et du permis de 
construire, plan d’épandage, demande d’agrément 
sanitaire, dossier de demande de subventi ons 
et dossier bancaire…) sont gérées enti èrement 
auprès d’un guichet unique, mis en place dans les 
Directi ons départementales des territoires (DDT) 
ou Directi ons départementales de la protecti on 
des populati ons (DDPP).
Le porteur de projet d’une unité de méthanisa-
ti on doit aussi être en relati on avec les acteurs 
spécialistes du monde de l’énergie pour organi-
ser et structurer la distributi on de sa produc-
ti on de biogaz. Il faut donc anti ciper les requêtes 
nécessaires liées au raccordement et à la vente 
de l’énergie. Que ce soit pour injecter de l’élec-
tricité ou du biométhane dans les réseaux, les 
démarches sont similaires et les relati ons avec les 
intervenants de l’énergie nombreuses. Des cabi-
nets spécialisés réalisent des études de faisabilité 
pour évaluer le coût du raccordement, les ges-
ti onnaires du réseau établissent des contrats et 
des conventi ons pour raccorder l’unité et avoir le 
droit d’injecter, et les fournisseurs d’énergie inter-
viennent pour négocier des accords pour la vente 
de l’électricité ou du biométhane.
Les montages juridiques et fi nanciers rendent 
nécessaire la collaborati on avec des organismes 
de gesti on ou des insti tuti ons bancaires pour 
répondre à des questi ons essenti elles comme l’in-
tégrati on ou non de cett e acti vité dans l’exploi-
tati on agricole initi ale, la créati on d’une société 
dédiée ou encore l’établissement d’un business 
plan et la recherche de fi nancements.
Enfi n, l’exploitati on agricole doit aussi se mett re 
en relati on avec un ou plusieurs constructeur(s)
afi n d’assurer la réalisati on de l’unité, sa mise en 
service et sa maintenance. Ainsi, des sociétés 
privées telles que Naskeo, Valogreen ou encore 
Biogaz Hochreiter  se sont spécialisées dans la 
constructi on et la concepti on d’unités de produc-
ti on de biogaz.
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Comme le rappelle un arti cle paru dans Les Échos 
en avril 2019, les investi ssements pour une ins-
tallati on de méthanisati on dans une exploita-
ti on agricole sont lourds, de l’ordre de deux à 
trois millions d’euros. Pour faire face à ces coûts, 
il peut être opportun de trouver des soluti ons afi n 
de limiter les prix et mutualiser les achats auprès 
des constructeurs. En se regroupant aux côtés de 
partenaires externes ou entre eux, les acteurs du 
monde agricole tentent ainsi de réduire le poids 
fi nancier lié aux investi ssements initi aux.

Les partenariats entre le monde 
agricole et les industriels
Le groupe coopérati f agricole Triskalia, la société 
d’économie mixte Sembreizh et la Caisse des 
dépôts ont créé ensemble l’entreprise Cobiogaz 
en 2016. Tout en œuvrant à la standardisa-
ti on des technologies, cett e initi ati ve a permis 
la créati on d’un point d’injecti on central de bio-
gaz à desti nati on des exploitati ons aux alentours. 
Ainsi, les agriculteurs souhaitant se lancer dans 
le biogaz n’ont plus à se préoccuper de l’injec-
ti on et réalisent des économies sur cett e étape. 
Cett e méthode de partenariat et d’infrastructures 
communes  desti née à réduire les coûts, mais aussi 
à mutualiser les risques, est également appliquée 
à un autre projet en cours près de Fougères, en 
Ille-et-Vilaine. Le groupe Vol-V, spécialisé dans 
les installati ons de producti on d’énergie renou-
velable, va investi r neuf millions d’euros dans la 
Centrale Biogaz de l’Aumaillerie. Cett e usine de 
biogaz traitera chaque année 31 000 tonnes de 
mati ères organiques issues d’une vingtaine d’ex-
ploitati ons situées à proximité, complétées par les 
déchets des industries de l’agroalimentaire. “[Le 
site] sera opérati onnel au cours de l’été 2020, le 
biométhane produit sera injecté dans le réseau 
par GRDF”, affi  rme Clémenti ne Mazières, char-
gée du projet au sein de Vol-V.
Les industriels eux-mêmes peuvent être à la base 
de ces initi ati ves de mutualisati on des ressources. 
Sur le plateau de Gavot, en Haute-Savoie , 

l’impluvium (système de captage et de sto ckage 
des eaux pluviales) de l’eau minérale Évian a col-
laboré avec les agriculteurs des alentours pour 
créer une unité de méthanisati on, comme l’in-
dique un arti cle de Process alimentaire paru en 
novembre 2017. Dépendant de la qualité de l’eau 
qui s’écoule dans les sols du territoire, le site 
nécessitait une protecti on contre les épandages 
mal maîtrisés. Fruit de la collaborati on entre le 
géant industriel et les acteurs de la région, la 
créati on de la stati on de méthanisati on agricole 
Terragr’eau  répond ainsi à plusieurs objecti fs, 
comme le rappelle Cathy Le Hec, responsable de 
la protecti on des sources Évian et Volvic : “Nous 
avons eu cett e vision d’allier la pérennisati on d’une 
agriculture moderne et rentable à la garanti e de la 
qualité de l’eau pour les années futures.” Les agri-
culteurs fournissent, avec les effl  uents agricoles, 
90 % de la mati ère organique uti lisée pour la pro-
ducti on de biogaz et récupèrent un engrais natu-
rel avec la formati on du digestat. Cathy Le Hec se 
félicite d’avoir réussi une telle collaborati on : “Ce 
qui est novateur, c’est d’avoir mobilisé tous les 
acteurs de la ferme jusqu’à la parcelle. Ainsi, toute 
la chaîne est maîtrisée.” Dans la région, 41 exploi-
tati ons sont engagées dans le projet Terragr’eau, 
principalement pour obtenir un meilleur proces-
sus de ferti lisati on et la valorisati on des déchets 
organiques en engrais naturel. Philippe Gillet, pré-
sident de la Sica (société d’intérêt collecti f agri-
cole) Terragr’eau, souligne d’autres avantages 
dont bénéfi cient les parti cipants : “Du fumier, 
lisier et purin, nous sommes passés au digestat et 
au compost avec de nouvelles façons d’épandre 
[…]. Au fi nal, nous obtenons une meilleure  valori-
sati on au sol et moins de perte par vaporisati on, 
et donc moins d’odeurs pour le voisinage.” Si de 
nombreux agriculteurs de la région ont jugé béné-
fi que de prendre part à ce projet, d’autres sem-
blent encore réti cents quant aux avantages que 
procurent réellement cett e acti vité et ce foncti on-
nement collecti f. Toutefois, cett e phase n’est que 
temporaire aux yeux de Cathy Le Hec : “Certains 
avaient besoin de voir que le projet foncti onne 
avant de s’engager. Je suis convaincue qu’ils vont 

Des projets collectifs pour réduire les coûts

Les partenariats entre le monde 
agricole et les industriels
Le groupe coopérati f agricole Triskalia, la société 
d’économie mixte Sembreizh et la Caisse des 
dépôts ont créé ensemble l’entreprise Cobiogaz 
en 2016. Tout en œuvrant à la standardisa-
ti on des technologies, cett e initi ati ve a permis 
la créati on d’un point d’injecti on central de bio-
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nous suivre. D’autant que de nouvelles perspec-
ti ves se dessinent.”

Les regroupements d’agriculteurs
En juillet 2018, Recyclage Récupérati on revient 
dans un de ses arti cles sur le salon Expobiogaz, 
qui s’est déroulé à Strasbourg en juin 2018, et 
détaille les nouvelles prati ques des agriculteurs. 
Ces derniers, indépendants ou via leurs coopé-
rati ves, n’hésitent plus à se regrouper pour lan-
cer des projets de méthanisati on, sans att endre le 
souti en d’industriels externes. Jean-Christopher  
Eberlein, technico-commercial chez le construc-
teur Vogelsang, observe et commente cett e ten-
dance au rassemblement, en analysant les clients 
qui sollicitent son aide : “Six […] viennent ensemble, 
avec des acti vités complémentaires : des éleveurs, 
des céréaliers…” Le spécialiste remarque que les 
off res individuelles persistent (50-75 kilowatt s), 
mais que la demande se développe majoritaire-
ment pour des infrastructures de plus grande 
importance (150-200 kilowatt s). Coralie Vaillant, 
responsable communicati on chez Opale Énergies 
Naturelles (concepteur de projets collaborati fs 
d’énergies renouvelables), met en avant le cré-
neau de plus en plus investi  de la méthanisati on 
collecti ve : “Les exploitants se regroupent jusqu’à 
dix ou douze. Nous-mêmes, nous les incitons à se 

fédérer. Les arguments en faveur sont nombreux : 
foncti onnement de l’unité sécurisé et maîtrisé, 
volume et diversité des intrants garanti s, seuil de 
rentabilité opti misé.”
Les agriculteurs peuvent donc décider de se ras-
sembler collecti vement pour monter des projets 
de méthanisati on indépendants. En juillet  2019, 
L’Express mett ait en lumière la coopérati ve agri-
cole Cooperl, leader de l’élevage porcin fran-
çais, qui a inauguré en juin de la même année un 
des sites de méthanisati on les plus importants 
d’Europe dans les Côtes-d’Armor. Le site ambi-
ti onne une producti on de biogaz directement 
injectable dans le réseau, avec un niveau d’acti -
vité qui devrait permett re d’alimenter en énergie 
3 100 logements. Emmanuel Commault, direc-
teur général de Cooperl, précise les contours de 
ce projet : “Nous avons investi  17 millions d’euros 
et trois années de recherche et développement 
dans cett e installati on. C’est une étape majeure 
dans le développement de l’énergie circulaire.” 
En avril 2017, Environnement Magazine relayait 
déjà le projet porté par un regroupement de 
17 exploitants agricoles d’élevage, en collabora-
ti on avec le spécialiste français du biogaz, Naskeo 
Environnement , pour la constructi on d’une unité 
de méthanisati on avec injecti on de biométhane 
liquéfi é et transporté par camion, dans le Loir-
et-Cher. Au total, 33 associés ont collaboré pour 
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détaille les nouvelles prati ques des agriculteurs. 
Ces derniers, indépendants ou via leurs coopé-
rati ves, n’hésitent plus à se regrouper pour lan-
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UN SouTieN FiNaNcier PubLic croiSSaNT 
auX ProJeTS agricoLeS de méThaNiSaTioN
En avril 2019, le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a lancé, via Bpifrance 
(Banque publique d’investissement), un prêt sans garantie pour faire émerger 
400 nouveaux projets de méthanisation au sein de différentes exploitations agri-
coles du territoire. Le ministère témoigne de sa volonté de soutenir la fi lière en 
débloquant un “montant total de fi nancement d’environ 100 millions d’euros”. “La 
méthanisation agricole doit prendre plus d’ampleur et plus rapidement : cette offre 
de prêts sans garantie sera une incitation forte au développement de nouveaux 
projets de méthanisation agricole. Cette garantie publique facilitera le fi nance-
ment des projets portés par des agriculteurs pour lesquels l’installation d’un 
méthaniseur représente un investissement important”, précise le ministre Didier 
Guillaume. Bpifrance s’engage en tant que partenaire fi nancier des agriculteurs 
dans la fi lière biogaz, en les accompagnant dans le déploiement de leurs unités de 
méthanisation.
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mett re en marche une unité appelée à produire 
145 Nm3/h de biogaz.
Le regroupement des exploitants agricoles 
s’impose presque comme une nécessité pour 
surmonter des coûts de développement impor-
tants et mett re en commun de grandes quanti tés 
de mati ère organique agricole afi n d’entrete-
nir une capacité de producti on suffi  sante pour 
rendre le site viable. Francis Claudepierre, pré-
sident de l’AAMF (Associati on des agriculteurs 

méthaniseurs  de France) et producteur de lait 
biologique à Migneville, défend la méthanisati on 
collecti ve dans le domaine agricole et résume les 
bienfaits de son organisme : “L’associati on a pour 
but de rassembler les méthaniseurs de toutes les 
régions et toutes les typologies. Le coût de l’adhé-
sion peut être mille fois amorti  grâce aux erreurs 
que l’on va éviter, grâce au retour d’expériences 
des adhérents et aux échanges entre méthani-
seurs lors des rencontres que l’on organise.”

Le site spécialisé france-biogaz.fr conseille les por-
teurs de projets d’unités de méthanisati on et liste 
les avantages pour un agriculteur d’installer une 
unité de producti on de gaz renouvelable au sein 
de son exploitati on. Les points positi fs sont à la 
fois fi nanciers et écologiques.

La méthanisati on, 
une nouvelle source de revenus
Dans un arti cle de juillet 2019, L’Express rap-
pelle que les exploitati ons agricoles françaises 
sont trop souvent malmenées par l’instabilité 
des prix proposés par l’industrie agroalimentaire. 
Les agriculteurs voient donc dans cett e solu-
ti on de consti tuti on de sites de méthanisati on 
un nouveau moyen de générer des revenus. À 
ti tre d’exemple, Yannick Laurent, éleveur dans le 
Finistère , produit avec son acti vité de méthanisa-
ti on assez d’énergie pour alimenter 1 000 foyers 
du village voisin. Les installati ons de producti on 
de gaz renouvelable devraient représenter, à 
terme, un quart de son chiff re d’aff aires.
La revue spécialisée Industrie & Technologies, en 
avril 2018, a mis en avant l’acti vité de deux éle-
veurs porcins du Morbihan, qui exploitent depuis 
2013 1 500 tonnes de déchets pour produire 
de l’énergie et alimenter 700 foyers en électri-
cité. À l’origine du projet, Vivien Texier, éleveur 
en charge de l’initi ati ve, souhaitait seulement 

intégrer une part d’énergie verte pour gagner en 
autonomie et produire l’énergie nécessaire au 
bon foncti onnement de son exploitati on. Pour 
Industrie & Technologies, il revient sur l’évoluti on 
de cett e acti vité et déclare que “cela a permis de 
pérenniser [son] acti vité”.
L’éleveur porcin Olivier Bouchonneau  s’est égale-
ment lancé dans le biogaz depuis 2010. Il travaille 
au développement d’une unité de méthanisati on, 
Agribiométhane, qui a vu le jour en octobre 2017. 
Présenté dans un arti cle paru dans Porc magazine
en août 2018, ce gérant de la SCEA Bouchonneau 
précise les avantages d’une unité de méthanisa-
ti on sur un site agricole : “Je me suis associé aux 
gérants de trois exploitati ons laiti ères pour ce 
projet d’injecti on de biométhane à 3,4 millions 
d’euros. Nous avions trois objecti fs communs : 
garanti r la viabilité de nos exploitati ons en assu-
rant et maîtrisant les contraintes environnemen-
tales, faire baisser notre facture d’engrais et 
enfi n faire profi ter localement des bénéfi ces de 
cett e unité.” Basant principalement son déve-
loppement sur l’opportunité que représente le 
transport routi er dans la région, l’entrepreneur 
a décidé d’investi r sur un secteur du transport 
en pleine mutati on plutôt que de miser sur son 
acti vité d’éleveur : “Sur le plan technique et admi-
nistrati f, il est bien plus simple de construire une 
stati on-service de biogaz que de doubler son éle-
vage de porcs.”

Les avantages de la production de biogaz 
pour le secteur agricole
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Si la producti on de gaz renouvelable permet 
de générer un revenu supplémentaire pour les 
exploitants agricoles, il donne également la pos-
sibilité de réduire certains coûts et de faire des 
économies. “[Le projet d’unité de méthanisa-
ti on] a été lancé en 2012 pour répondre à plu-
sieurs de nos réfl exions, comme la gesti on des 
effl  uents et la recherche d’engrais plus vertueux”, 
commente  Delphine Descamps, agricultrice pré-
sidente de la société de projet Méthabraye, enti té 
créée pour structurer l’acti vité du regroupement 
d’exploitants en partenariat avec Naskeo dans le 
Loir-et-Cher. “Nous serons à 98 % autonomes en 
mati ères grâce à nos effl  uents et, en complément , 
à la valorisati on de cultures intermédiaires.” En 
eff et, la mati ère organique nécessaire pour faire 
foncti onner l’unité de producti on provient prin-
cipalement des déchets végétaux, de marc de 
pommes ou de raisins présents sur l’exploitati on.
Un arti cle paru dans Le Monde en juin 2018 met 
en lumière quatre culti vateurs implantés dans 
l’Oise qui alimentent le réseau de gaz naturel avec 
du biométhane. Désireux de relancer leur acti vité, 
ces exploitants ont considéré que la mise en place 
d’une unité de méthanisati on s’imposait comme 
une soluti on gagnante : “Nous éti ons dépendants 
des aides européennes et des cours mondiaux 
des céréales et des engrais. Ces dernières années, 
nous ne gagnions plus d’argent, quand nous n’en 
perdions pas. Maintenant, notre travail nous per-
met à nouveau de vivre.” En foncti onnement 
depuis août 2017, le site injecte 200 m3 de gaz 
par heure dans les tuyaux vers les communes de 
Senlis et Chamant, soit l’équivalent de la consom-
mati on annuelle d’environ 2 000 foyers en 

chauff age et eau chaude. Si la rentabilité du site 
a permis de donner un second souffl  e à leur acti -
vité, les quatre agriculteurs entendent bénéfi cier 
de tous les avantages de ce type d’infrastructure : 
“Les cultures intermédiaires nous permett ent de 
valoriser nos exploitati ons, mais aussi de maintenir 
une couverture végétale permanente qui, grâce à 
la photosynthèse, accumule le maximum d’éner-
gie à l’hectare.” Il s’agit donc de valoriser les terres 
culti vées en augmentant leur rendement. Ainsi, le 
site produit également 10 000 tonnes de mati ère 
végétale sous forme de digestat, résidu du pro-
cessus de méthanisati on. Cett e mati ère remplace 
avantageusement les engrais chimiques. France 
Nature Environnement se permet néanmoins de 
nuancer les eff ets de cett e mati ère nouvelle en 
notant “le manque encore de recul sur l’impact de 
ce type de ferti lisant sur les sols”. Dans le rapport 
de janvier 2019 de l’Ademe , Jacques Wyckaert, 
éleveur laiti er associé avec un autre élevage dans 
Agri Flandres Énergie à Renescure (Nord), résume 
les ambiti ons des agriculteurs producteurs de gaz 
renouvelable : “La méthanisati on se situe dans 
la conti nuité de notre prati que d’une agriculture 
écologiquement intensive. Nous nous sommes 
entourés de compé tences, notamment celles 
de la chambre d’agriculture, pour monter nous-
mêmes le projet et en rester maître. En termes de 
travail et de revenu, elle équivaut à un deuxième 
élevage laiti er d’environ 150 vaches. Et le diges-
tat nous a permis de diviser par trois la facture 
d’engrais de synthèse, et de réduire les odeurs à 
l’épandage.”
La producti on de biogaz par les agriculteurs leur 
apporte donc diverses opportunités fi nancières, 

ReVaLoriSer L’image deS FermeS eT deS agricuLTeurS
Pierre-Henri Roland, cultivateur dans l’Oise, met un point d’honneur à souligner 
le rôle de l’agriculture dans la production d’énergie mondiale. Comme il le pré-
cise dans Le Monde en juin 2018, il ne s’est “jamais senti autant agriculteur que 
dans ses habits ‘d’énergiculteur’. L’agriculture n’a pas seulement vocation à nour-
rir la planète. Elle l’habille déjà, avec le coton et le lin. Elle peut aussi lui fournir de 
l’énergie. C’est aussi une façon de recréer du lien entre le monde rural et le monde 
urbain : les paysans nourrissent les citadins et, en plus, ils vont les chauffer.”
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commente  Delphine Descamps, agricultrice pré-
sidente de la société de projet Méthabraye, enti té 
créée pour structurer l’acti vité du regroupement 
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aussi bien en ce qui concerne les revenus créés 
que les économies générées. L’indépendance 
énergéti que d’une exploitati on devient tout à fait 
envisageable. Uti lisé pour l’instant à la place des 
engrais, le digestat pourrait lui aussi être consi-
déré comme un autre produit à vendre, et donc 
une source de revenus supplémentaire. Toutefois, 
son cas s’avère plus complexe à traiter. En eff et, 
dans de nombreuses situati ons, le digestat ne 
remplit pas toutes les conditi ons de compositi on 
pour être considéré comme un engrais certi fi é. 
Dans son exploitati on, Vivien Texier se contente 
donc de donner gratuitement le digestat aux agri-
culteurs fournisseurs de déchets organiques : 
“Nous apportons des oligoéléments essenti els 
aux sols et nous évitons la créati on de nitrates.”

Le bilan écologique positi f 
de la méthanisati on agricole
Si la méthanisati on représente un véritable 
enjeu fi nancier pour les agriculteurs, elle appa-
raît é ga lement comme une acti vité au service 
de l’environnement, avec une forte résonance 
écologique. En novembre 2017, l’Irstea (un ins-
ti tut français de recherche environnementale) 
décrivait une acti vité de traitement des déchets, 
de producti on d’énergie renouvelable et de valo-
risati on des résidus organiques en ferti lisants 
comme autant d’atouts qui font de la méthanisa-
ti on une soluti on riche et complète pour relever 
les défi s d’un développement durable. Sans l’acti -
vité de méthanisati on, la majorité des déjecti ons 
animales récupérées sont stockées dans les bâti -
ments d’élevage ou à l’extérieur et génèrent un 
rejet direct vers l’atmosphère de gaz à eff et de 
serre. “La méthanisati on peut être un moyen pour 
améliorer le bilan net des émissions de gaz à eff et 
de serre d’une exploitati on agricole”, indiquent les 
experts de l’Irstea,
Toutefois, pour assurer un bilan environnemen-
tal positi f, les unités de méthanisati on installées 
dans les exploitati ons agricoles doivent veiller aux 
fuites, qui représentent un risque majeur. “Selon 
les études bibliographiques, les fuites varient de 

0 à 10 % de la quanti té de méthane produite et, 
en l’absence de mesure, une valeur par défaut 
de 5 % est préconisée par le GIEC (Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évoluti on du cli-
mat). Mais il ne s’agit là que d’esti mati ons car les 
mesures en conditi ons réelles sont rares au niveau 
mondial, et quasi inexistantes dans le cas précis 
de la France”, indique Thierry Bioteau, ingénieur 
au sein de l’unité Opti misati on des procédés en 
agriculture, agroalimentaire et environnement du 
centre Irstea de Rennes. Les informati ons de l’ins-
ti tut amènent donc à rester prudent quant aux 
eff ets bénéfi ques de la méthanisati on en préci-
sant que “si le bilan positi f de la méthanisati on fait 
peu de doute du point de vue environnemental, 
le bénéfi ce peut cependant s’annuler dès lors que 
les fuites de méthane att eignent 10 %”.
Toutefois, l’insti tut a pu réaliser une série de 
mesures en France qui mett ent en lumière les 
bonnes conditi ons d’exploitati on des unités de 
méthanisati on, présentant un facteur de fuites de 
0,2 à 0,3 % et appuyant le bilan écologique posi-
ti f de cett e acti vité.

LeS aTouTS de La méThaNiSa-
TioN agricoLe Pour Le Terri-
Toire
• Valoriser les déchets organiques issus 
des productions agricoles.
• Développer l’autonomie énergétique.
• Réduire les émissions de gaz à effet de 
serre par substitution à l’usage d’énergies 
fossiles ou d’engrais chimiques.
• Créer ou maintenir des emplois sur les 
exploitations agricoles.
• Améliorer l’image du territoire grâce à 
la consommation d’électricité ou de gaz 
issus d’une énergie renouvelable.

Source�: “Réaliser une unité de méthanisation à la ferme”, 
Ademe, janvier 2019.
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TRANSPORT ET ÉNERGIE, 
DES DÉBOUCHÉS À POTENTIEL

Pouvant être valorisé sous plusieurs formes, le 
biogaz ouvre des opportunités et permet le déve-
loppement de fi lières qui exploitent le produit fi ni. 
Sous forme de carburant, le bioGNV (gaz naturel 
vert pour véhicules) enrichit et rend plus durable 
une fi lière automobile en mutati on. Sous forme 
de gaz directement injectable dans le réseau ou 

d’électricité, le gaz renouvelable est une source 
d’énergie exploitable par les fournisseurs his-
toriques, soucieux de leur image et souhaitant 
proposer des off res de consommati on plus res-
ponsables. Dans les deux cas, le biogaz s’inscrit 
dans des stratégies de renouvellement de sec-
teurs anciens, le transport et l’énergie.

Biogaz et transformation des transports
Le secteur de l’automobile (véhicules personnels 
et poids lourds) revoit depuis quelques années 
sa stratégie, en intégrant le gaz comme un car-
burant potenti el de plus en plus intéressant. 
En mars 2018, dans L’Offi  ciel des transporteurs 
Magazine, Jean-Luc Bonnet, directeur général 
de Mesure Process (entreprise spécialisée dans 
la gesti on des stocks d’hydrocarbures), analyse 
ce mouvement vers une uti lisati on plus mas-
sive du gaz dans l’industrie automobile : “Depuis 
que la problémati que de la polluti on aux parti -
cules fi nes est devenue exacerbée notamment 
au niveau des grandes agglomérati ons, les diff é-
rents acteurs, donc les transporteurs (infl uencés 
par leurs chargeurs et par la loi sur la transiti on 
écologique), cherchent des soluti ons alterna-
ti ves au diesel.” Le gaz naturel s’impose comme 

un carburant propre et effi  cace pour répondre 
au défi  climati que auquel l’industrie des trans-
ports doit faire face. Si les moteurs foncti onnent 
pour l’instant surtout au gaz naturel, une énergie 
fossile extraite de gisements, ils bénéfi cieront à 
l’avenir de l’émergence de la producti on de gaz 
renouvelable, qui dispose des mêmes proprié-
tés et se retrouve de plus en plus injecté dans 
les réseaux. Ainsi, la fi lière du bioGNV est appe-
lée à progresser en même temps que l’évoluti on 
du gaz dans l’industrie automobile. Les paroles 
des spécialistes indiquent que l’uti lisati on du gaz 
dans la fi lière automobile est déjà bien amorcée 
et que la fi lière biogaz devrait bénéfi cier de cett e 
tendance en proposant une producti on toujours 
plus orientée vers la valorisati on du biométhane 
sous forme de carburant (bioGNV).

UNe FiLiÈre PrÊTe À eXPLoSer
Damien Roy, président d’Agri Bio Méthane, un collectif d’exploitants agricoles gérant une 
unité de méthanisation, remarque que des acteurs du transport tendent de plus en plus à 
modifi er leur stratégie et adoptent des véhicules roulant au gaz carburant. Il s’agit désormais 
de développer ces solutions à plus grande échelle, les technologies étant en grande partie 
prêtes et performantes. “Nous avons construit une station, nous avons du volume de réserve, 
donc le remplissage se fait facilement. La station est grande. Nous pouvons délivrer huit 
pleins de poids lourds par heure. Maintenant, il faut que le transport prenne la voie du gaz.”
Source�: L’Offi ciel des transporteurs Magazine, mars 2018.
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Le parc de véhicules, un fort potentiel de développement

Le nombre de véhicules en circulati on roulant 
au biogaz s’avère en augmentati on et permet 
à la fi lière biogaz d’appréhender les tendances 
futures et de saisir de nouvelles opportunités. En 
eff et, une forte croissance du nombre de véhi-
cules concernés enverrait un signal fort pour la 
démocrati sati on du secteur. Selon l’Observatoire 
du véhicule industriel, la part des motorisati ons 
GNV a représenté 1,8 % des immatriculati ons 
poids lourds françaises en 2018. Cela équivaut 
à une croissance des immatriculati ons de 78 % 
pour le parc des poids lourds alimentés au gaz, 
pour att eindre un total de 2 282 camions de plus 
de 3,5 tonnes. En ajoutant les véhicules de type 
bus et bennes à ordures ménagères, la fl ott e 
GNV s’élève à 7 000 unités, selon les chiff res de 
L’Offi  ciel des transporteurs Magazine  en mars 2019.
Si la proporti on de véhicules roulant au gaz natu-
rel reste encore marginale selon L’Usine Nouvelle, 
tous les acteurs prédisent une forte croissance 
de ce transport plus propre. Deux domaines se 
présentent comme moteur de cett e dynamique. 
Gilles Durand, secrétaire général de l’AFGNV 
(Associati on française du gaz naturel pour véhi-
cules), détaille les contours de ces perspecti ves 
d’évoluti on : “Les pouvoirs publics ont de nou-
velles exigences en termes de qualité de l’air et de 

plus en plus de villes bannissent le diesel de leur 
centre. Et les chargeurs de la grande distributi on, 
qui ont besoin d’avoir une bonne image, poussent 
leurs transporteurs à passer au gaz naturel.” Ainsi, 
une volonté de plus en plus affi  rmée de la part 
des villes quant au transport en agglomérati on et 
de la grande distributi on envers les transporteurs 
devrait jouer un rôle important pour le dévelop-
pement du parc de véhicules en circulati on uti li-
sant le gaz naturel, et potenti ellement le bioGNV, 
comme carburant. La nécessité d’augmenter 
le nombre de véhicules qui uti lisent ce type de 
technologie s’imposant, des mesures incitati ves 
sont mises en place en vue d’att eindre les objec-
ti fs fi xés par la programmati on  pluriannuelle de 
l’énergie (PPE), à savoir faire en sorte que 3 % 
des camions roulent au GNV, et que 20 % de ce 
gaz soit du bioGNV. Principalement  visés par ces 
mesures, les transporteurs disposent de plusieurs 
leviers pour investi r dans les véhicules GNV. 
Véronique Bel, chef de projet mobilité durable 
GNV-BioGNV chez GRDF, souligne les avantages 
liés à l’acquisiti on d’un véhicule roulant au gaz 
en 2019, notamment “un gel de la TICPE (Taxe 
intérieure de consommati on sur les produits 
énergéti ques) au taux 2017 (0,07 euro/kg) pen-
dant 5 ans, off rant une visibilité jusqu’en 2022. 
À l’instar des autres carburants, le gaz bénéfi cie 
en outre de la récupérati on totale de la TVA.” À 
cela s’ajoute une mesure forte : le suramorti sse-
ment accordé aux entreprises faisant l’acquisiti on 
d’un véhicule roulant au gaz. Introduite dans la loi 
de fi nances 2019, cett e décision a été prolongée 
jusqu’en 2021 et permet désormais de diff éren-
cier les taux d’a mor ti s sement en foncti on du type 
de véhicule concerné (60 % pour les poids lourds 
de plus de 3,5 tonnes et de moins de 16 tonnes 
par exemple). Par ailleurs, le coût de la carte grise 
bénéfi cie d’une exonérati on parti elle ou totale.
Ainsi, le potenti el de développement du parc de 
véhicules roulant au gaz apparaît comme très 
important. Selon l’AFGNV, en comptant les bus, 
autocars, poids lourds et les bennes à ordures 
ménagères, la fl ott e pourrait évoluer à 55 000, 
puis 220 000 véhicules en circulati on d’ici 2022. 

La SiTuaTioN eN EuroPe
• En Allemagne, le parc automobile GNV 
représente environ 91 000 véhicules, pour 
un nombre de stations qui a plafonné à 
900 points d’avitaillement en 2011, avant 
de décroître légèrement à partir de 2016.
• Le gaz naturel en tant que carburant 
s’est fortement développé en Italie, sous 
l’impulsion de gisements existants et de 
l’implication du constructeur Fiat. Ainsi, 
on recense plus d’un million de voitures 
et d’utilitaires roulant au gaz comprimé, 
pour 1 254 stations de ravitaillement 
réparties sur le territoire italien.
Source�: L’Offi ciel des transporteurs Magazine, juillet 2018.
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Une évolution technique des véhicules vers le gaz

La tendance à l’uti lisati on du gaz comme carbu-
rant pousse les constructeurs à revoir leurs stra-
tégies et à étoff er leurs gammes afi n de proposer 
des véhicules adaptés.
Le secteur des transports poids lourds est le plus 
fortement touché par ces changements, avec de 
nombreux acteurs qui revoient leurs gammes 
à desti nati on des transporteurs. Selon  L’Usine 
Nouvelle, les innovati ons sur le marché des poids 
lourds sont encourageantes, permett ant aux nou-
veaux véhicules roulant au gaz d’att eindre des 
performances équivalentes à celles des véhi-
cules uti lisant des carburants traditi onnels. En 
eff et, d’abord décriés pour leurs réservoirs insuf-
fi sants, les véhicules proposés sur le marché 
off rent désormais près de 500 kilomètres d’auto-
nomie pour ceux roulant au gaz naturel comprimé 
et jusqu’à 1 200 kilomètres pour ceux foncti on-
nant au gaz naturel liquéfi é à double réservoir. 
Jean-Luc Bonnet, directeur général de Mesure 
Process, résume la situati on des constructeurs de 

poids lourds : “Aujourd’hui, le leader au niveau du 
poids lourd, c’est Iveco. Ce sont eux qui ont insuf-
fl é la dynamique, proposé les premiers camions, 
ils sont vraiment moteurs. D’autres fabricants ont 
suivi, mais idéalement, il faudrait que les prix des 
camions soient 10 % plus cher.”
Les constructeurs n’off rent pas tous les mêmes 
profondeurs de gammes. En 2018, Iveco et 
Volvo étaient les seuls à proposer des tracteurs 
de 460 chevaux roulant au GNV. Iveco, d’origine 
italienne, propose des véhicules roulant au gaz 
naturel depuis une quinzaine d’années. Plusieurs 
modèles de diff érentes tailles composent la 
gamme de camions (Daily, Eurocargo, Stralis 
XWay). Le constructeur dispose également d’une 
gamme de véhicules GNV adaptés aux centres-
villes. De l’engin desti né à la collecte de déchets 
alimentaires en passant par la benne à ordures 
et le véhicule de service arroseur et balayeur de 
rues, l’entreprise a enrichi sa gamme et déve-
loppé une soluti on GNV pour tous les secteurs 

En ce qui concerne les stati ons, il sera nécessaire 
d’augmenter signifi cati vement la taille du réseau 
pour att eindre 2 000 points d’avitaillement sur le 
territoire. Toujours selon les prévisions de l’asso-
ciati on, la part du bioGNV serait de 20 % en 2022 
et pourrait att eindre 40 % en 2030. À propos de 
la progression des sites de méthanisati on et de 
l’impact sur le secteur du transport en France, 
Véronique Bel indique que “plus de 660 sites sont 
en projet pour une capacité de 14 TWh capables 
d’alimenter jusqu’à 40 000 véhicules lourds”.
Le segment des véhicules uti litaires légers, très 
prisés pour le transport de marchandises et la 
livraison en agglomérati on, se révèle également 
porteur. Selon L’Offi  ciel des transporteurs Magazine 
de mars 2019, la mise en applicati on du suramor-
ti ssement pour les uti litaires de 2,6 à 3,5 tonnes 
permett rait d’entrevoir de nouvelles opportuni-
tés pour le gaz carburant. En eff et, les ventes de 
ce type de véhicules ont chuté de 37 % en 2018, 
une diminuti on qui s’explique principalement par 

la concentrati on des eff orts sur les véhicules 
lourds. Ce chiff re français va à contre-courant de 
l’évoluti on de ce parc dans les pays européens 
(+ 60 % en Belgique et + 190 % en Allemagne). 
D’après les esti mati ons de La Plateforme auto-
mobile, organisati on rassemblant la fi lière auto-
mobile en France, il apparaît possible d’att eindre 
un parc de 110 000 unités de véhicules uti litaires 
légers en 2023, un million en 2030 et 1,8 mil-
lion en 2035. D’après l’expert Vincent Rousseau, 
directeur mobilité durable chez GRTgaz, “adossée 
à une off re disponible et variée, la part des imma-
triculati ons des véhicules et uti litaires légers GNV 
att eindrait 10 à 12 % d’ici à 2030”. À cet horizon, 
la fl ott e pourrait être alimentée à 40 % en bio-
GNV, voire 60 % en 2035. L’arti cle de L’Offi  ciel des 
transporteurs Magazine précise néanmoins que 
pour rendre cet objecti f réaliste, il faudrait déve-
lopper un réseau de 1 700 sites d’avitaillement 
d’ici à 2035, ce qui représenterait un investi sse-
ment total de 1,2 milliard d’euros.
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de la ville nécessitant l’interventi on d’un véhi-
cule. De son côté, Volvo a lancé en 2018 son 
tracteur FH GNL, qui dispose d’un réservoir 
d’une capacité de 205 kg de gaz liquéfi é lui 
conférant une autonomie de 1 000 kilomètres. 
Le FE CNG permet d’entrevoir des opportunités 
pour le constructeur suédois dans le domaine 
des bennes à ordures ménagères. Parallèlement 
à ces leaders, d’autres constructeurs tentent 

de s’installer sur ce segment. Volkswagen  véhi-
cules uti litaires ne propose pour l’instant qu’un 
seul véhicule roulant au gaz naturel, le Caddy 
GNV. Son compatriote allemand Mercedes pos-
sède aussi un unique modèle de ce type, l’uti li-
taire Econic. Le scandinave Scania présente une 
gamme de porteurs plus complète, foncti onnant 
aussi bien au gaz liquéfi é que comprimé, selon 
les modèles.

Le développement de la fi lière biogaz dans l’indus-
trie du transport coïncidera également avec l’amé-
liorati on du réseau de points d’a vi taillement. En 
eff et, un trop faible nombre de stati ons n’incite 
pas les individus (parti culiers ou transporteurs) 
à envisager l’acquisiti on d’un véhicule foncti on-
nant au bioGNV, avec le risque de se retrouver 
à une trop grande distance d’une stati on spécia-
lisée. Pour L’Offi  ciel des transporteurs Magazine, 
Véronique Bel, chef de projet mobilité durable 
GNV-BioGNV chez GRDF, souligne l’importance 
de cett e problémati que, notamment pour les 
poids lourds. Toutefois, selon elle, “la dynamique 
de constructi on de stati ons est lancée : en 2017, 
deux nouvelles stati ons par mois ont été mises 
en service. Dès 2050, 250 stati ons publiques 
devraient être accessibles, le territoire sera donc 
maillé.” En avril 2017, un arti cle de L’Usine Nouvelle 
répertoriait les points d’approvisionnement, éta-
blissant un bilan et des projecti ons similaires à 
celles de l’experte de GRDF. En eff et, le manque 
de stati ons dédiées à la distributi on de GNV se 
comble peu à peu, au gré des annonces des spé-
cialistes du carburant et de l’énergie en France. 
Lors de la semaine internati onale du transport et 
de la logisti que à Paris, en mars 2017, Total avait 
annoncé la mise en service de quinze nouvelles 
stati ons. Le spécialiste Engie se positi onnait éga-
lement avec 21 nouveaux points de distributi on. 
L’Usine Nouvelle comptabilisait une quinzaine de 
sociétés qui s’étaient engagées à ouvrir une cin-
quantaine de stati ons au cours de l’année 2017, 
pour un investi ssement de 50 millions d’euros. 
Avec 125 points d’approvisionnement à la fi n de 

l’année 2017, la France apparaissait comme le 
premier réseau européen d’avitaillement pour 
les véhicules lourds au gaz. Les spécialistes de la 
distributi on de carburant jouent un rôle primor-
dial dans leur développement. Jean-Luc Bonnet, 
directeur général de Mesure  Process, précisait 
au printemps 2018 la place des géants de l’éner-
gie en France : “Le gros faiseur aujourd’hui, c’est 
Total. Depuis l’acquisiti on de Pinpoint (société 
néerlandaise spécialisée dans l’implantati on de 
stati ons GNC), ils ont des grosses ambiti ons au 
niveau du gaz. Avec AS24, ils disposent déjà d’un 
gros réseau de distributi on pour les poids lourds.” 
Le spécialiste fait l’analyse d’un marché qui est 
encore en train de se structurer et de défi nir ses 
principaux acteurs. Selon lui, “le marché devient 
déjà de plus en plus concurrenti el”. Il devrait 
également bénéfi cier des incitati ons étati ques, 
puisque le gouvernement a annoncé un objec-
ti f de 150 stati ons implantées sur l’ensemble du 
réseau d’ici fi n 2020. Jean-Claude Girot, prési-
dent de l’Associati on française  du gaz naturel 
pour véhicules (AFGNV), prévoyait en mars 2019 
une croissance plus élevée. Il affi  rmait “qu’avec 
l’ouverture programmée d’environ 70 nouvelles 
stati ons GNV cett e année, la fi lière confi rme son 
objecti f de 250 points d’a vi taillement en 2020”.
Les géants de l’énergie jouent un rôle impor-
tant dans la distributi on de GNV en France, mais 
d’autres enti tés prennent également des initi a-
ti ves. En mars 2018, L’Offi  ciel des transporteurs 
Magazine évoque des transporteurs, des agri-
culteurs, des sociétés de bus ou encore des 
administrati ons qui développent des stati ons 

La problématique des points d’avitaillement
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de bioGNV et contribuent ainsi au maillage ter-
ritorial dans ce domaine. L’unité de méthani-
sati on Agribiométhane, en Vendée, produit du 
biogaz à desti nati on des véhicules de la région. 
Soutenu par Bruno Retailleau , alors président du 
conseil général et sénateur de la Vendée, notam-
ment au sein du plan Vendée Énergies Nouvelles, 
le projet a abouti  à la constructi on d’une sta-
ti on-service biométhane. En octobre 2017, la 
stati on Agri’carbur a été inaugurée et propose 
trois pistes pour les poids lourds et deux pour les 
véhicules légers. En plus des véhicules légers, 15 
à 20 camions viennent quoti diennement faire le 
plein de biométhane, grâce notamment à la fi déli-
sati on de sept transporteurs avec des prix garan-
ti s sur trois ans. Olivier Bouchonneau résume les 
enjeux et les succès de ce projet : “On croit aussi 
dans le développement de l’uti lisati on du biomé-
thane pour les uti litaires, notamment les arti sans 
qui se déplacent beaucoup. Une seconde stati on 
gérée par la Vendée est prévue à La Chaize-au-
Vicomte (85). C’est une bonne nouvelle car plus 
les structures de ce type fl euriront, plus la dyna-
mique va s’accélérer.”
La principale diffi  culté pour des exploitants agri-
coles souhaitant ouvrir un point de distributi on 
de bioGNV demeure la fréquentati on, pas tou-
jours suffi  sante pour garanti r la viabilité de l’ac-
ti vité. Olivier Bouchonneau, gérant de la SCEA 
Bouchonneau et associé de la stati on, précise 
la nécessité de bien connaître le potenti el de 
la région en termes de fl ott e de véhicules rou-
lant au biogaz : “Par chance, nous sommes dans 
une zone qui concentre un nombre important de 
transporteurs routi ers. Nous avons donc réalisé 
une enquête pour connaître leurs besoins et leurs 
att entes.” L’exploitant relève que si le nombre de 
véhicules potenti el n’apparaissait pas partout 
suffi  sant, le potenti el de développement géné-
ral de la fi lière se présentait lui comme encoura-
geant. Deux éléments externes ont ainsi permis 
à ce projet d’entrevoir des perspecti ves promet-
teuses. Tout d’abord, le scandale Volkswagen 
(onze millions de véhicules de la marque ont fait 
l’objet de techniques frauduleuses pour réduire 
les émissions polluantes lors de tests) a modifi é le 
secteur de l’automobile, rendant nécessaire une 
meilleure réfl exion sur le niveau de polluti on lié à 
la circulati on. Ensuite, le secteur du transport de 

marchandises semble devoir s’engager dans une 
période de transiti on écologique intense. Olivier 
Bouchonneau rappelle par exemple une discus-
sion tenue avec le propriétaire d’une enseigne de 
grande distributi on et en ti re une conclusion sti -
mulante : “Dans un avenir proche, la grande dis-
tributi on va imposer à ses fournisseurs de livrer 
avec des véhicules propres.”
Dans le même esprit de conquête du secteur et 
de pari sur l’avenir, à Azé (Mayenne), sur la zone 
de Bellitourne, la stati on d’avitaillement de bio-
GNV se présente comme la première dans la 
région. Avec l’interventi on de la société Evergaz, 
spécialiste dans les projets de méthanisati on et 
de soluti ons d’énergies renouvelables, l’équi-
pement a été mis en service au début du mois 
d’avril 2019. Un arti cle paru dans Ouest-France
trois mois plus tard précise que depuis son ouver-
ture, le trafi c est quoti dien, composé principale-
ment d’uti litaires et de quelques camions de la 
fl ott e des transports Bréger. Les perspecti ves de 
développement sont importantes puisque dans 
le futur, ce sont les véhicules de ramassage des 
ordures de Château-Gonti er qui seront équipés 
et viendront s’approvisionner dans la stati on. Si 

La diVerSiTé du TraFic, 
gage de réuSSiTe
Pour Frédéric Flipo, directeur général dé-
légué d’Evergaz, la réussite de la station 
biogaz d’Azé (Mayenne) ne s’appuiera 
pas nécessairement sur la quantité et le 
nombre de passages. “Pour nous, le suc-
cès, c’est que les gens se l’approprient. 
Plus on livrera de véhicules différents, 
mieux ce sera.” Pour atteindre cet objec-
tif, les collectivités ont un rôle important à 
jouer et devraient offrir une bonne visibi-
lité à ce nouveau carburant. “La collecte 
des déchets par des véhicules biogaz de-
vrait encourager une partie de la popula-
tion”, conclut Frédéric Flipo.

Source�: Ouest-France, juin 2019.
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Les avantages du biogaz en tant que carburant

Le secteur du transport semble donc être un 
débouché perti nent pour le biogaz, dans une 
période de transiti on énergéti que majeure. Des 
sociétés se positi onnent pour accompagner le 
développement de cett e fi lière promett euse. Si 
les noms d’Evergaz (spécialiste dans les projets de 
méthanisati on et de soluti ons d’énergies renou-
velables) et Mesure Process (cabinet d’études, 
notamment orienté vers la constructi on de sta-
ti ons d’avitaillement en gaz naturel) ont déjà été 
cités, d’autres acteurs tentent de se faire une 
place. Ainsi, la société Cryo Pur se positi onne sur 
le secteur du biogaz naturel et uti lise la cryogé-
nie pour développer une gamme d’équipements 
capables de produire de 1 à 20 tonnes de bioGNV 
par jour. Selon son directeur commercial, Simon 
Clodic, “le bioGNV est la vraie soluti on pour les 
poids lourds, avec le gaz liquéfi é pour les longues 
distances et le gaz comprimé pour les parcours 
régionaux”. De son côté, la société d’économie 
mixte bretonne Liger s’engage sur le secteur de la 
valorisati on des déchets organiques de son terri-
toire pour produire du biométhane carburant. En 
lançant sa deuxième unité de méthanisati on en 
2017, la société ambiti onne une capacité d’appro-
visionnement de neuf poids lourds par heure.
Un tel dynamisme s’explique par les avantages 
multi ples que présente le bioGNV. D’un point 
de vue écologique, il prend toute sa place dans 
la justi fi cati on de l’uti lisati on du gaz comme car-
burant. Dans Ouest France, en juin 2019, Frédéric 
Flipo, directeur général délégué d’Evergaz, 

précise l’impact du biogaz en tant que carbu-
rant : “Le biométhane permet une réducti on de 
80 % des parti cules fi nes, et en plus, sa produc-
ti on est vertueuse”. Véronique Bel, chef de projet 
mobilité durable GNV-BioGNV chez GRDF, met 
en avant l’un des avantages essenti els du GNV, à 
savoir son rôle dans la protecti on de l’environne-
ment : “Le GNV produit 95 % de parti cules fi nes 
en moins, 30 % de NOx (oxyde d’azote) en moins 
et, sous sa forme renouvelable, le bioGNV, 80 % 
de CO2 en moins, par rapport à un moteur diesel.” 
Le site happ-e.fr (branche spécialisée du fournis-
seur d’électricité Engie) présente des données 
permett ant de justi fi er l’impact bénéfi que de l’uti -
lisati on du gaz carburant. Selon les experts d’En-
gie, à l’image d’un véhicule électrique alimenté 
en électricité verte, une voiture foncti onnant au 
GNV produit près de 20 fois moins de CO2 qu’un 
véhicule uti lisant de l’essence. De plus, le gaz 
naturel émet très peu de parti cules fi nes et se 
présente comme inodore et moins bruyant.
Le biogaz en tant que carburant consti tue é ga-
lement un point d’entrée vers l’économie circu-
laire. Inaugurée en 2017, la stati on vendéenne 
Agri’carbur tend à développer au maximum ce 
modèle vertueux pour profi ter d’un trafi c supplé-
mentaire et en faire bénéfi cier les usagers. Olivier 
Bouchonneau, gérant de la SCEA Bouchonneau 
et associé de la stati on, précise les contours 
d’un foncti onnement circulaire : “Avec ce projet, 
nous allons développer une logique territoriale : 
les industriels pourront amener leurs déchets 

pour l’instant, la stati on est fréquentée unique-
ment par des professionnels, l’objecti f est de 
la rendre de plus en plus accessible, comme le 
précise Frédéric Flipo, directeur général délé-
gué d’Evergaz  : “Nous souhaitons ouvrir le bio-
gaz à tout le monde. Quelqu’un de passage peut 
faire le plein. Il suffi  t d’avoir l’entrée de réservoir 
compati ble.”
Comme Evergaz, la société Mesure Process se 
spécialise dans les projets liés à la distributi on de 

bioGNV et propose des soluti ons pour la créati on 
de stati ons d’avitaillement. Elle réalise les études, 
le dimensionnement, les parti es administrati ves, 
gère la parti e choix et installati on des équipe-
ments ainsi que la maintenance. Elle se présente 
comme un vrai constructeur de stati ons-service. 
Jean-Luc Bonnet, directeur général de Mesure 
Process, précise l’importance de cett e acti vité 
pour la société : “L’hydrocarbure est toujours 
notre cœur de méti er, mais le gaz est un relais de 
croissance.”
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en camion pour le méthaniser et ils reparti ront 
avec le plein de gaz.” En décembre 2017, Supply 
Chain Magazine mett ait en lumière l’initi ati ve 
de McDonald’s et de son partenaire logisti que 
Marti n Brower, qui s’inscrit dans une logique 
similaire. En eff et, ce dernier a testé un véhicule 
de distributi on de 26 tonnes roulant au biogaz. 
L’objecti f de ce projet réside dans la mise en place 
d’une économie circulaire autour du ramassage 
et de la revalorisati on des déchets organiques 
issus des cuisines des restaurants de l’enseigne. 
En prati que, le camion collecte les déchets de 
manière classique, puis il les dépose sur un site où 
ils seront dirigés vers un méthaniseur connecté 
au réseau GRDF. Ensuite, le biogaz obtenu est 
rendu disponible pour le transporteur via une sta-
ti on-service équipée. Ainsi, le réseau de collecte 
des déchets des restaurants serait enti èrement 
autonome pour son carburant.
Sous l’angle économique, le bioGNV semble éga-
lement rentable sur le long terme. En avril 2017, 
un arti cle de L’Usine Nouvelle pointait du doigt le 
coût des véhicules roulant au gaz comme une 
barrière au développement de la fi lière. En eff et, 
avec un coût supérieur de 30 à 40 % par rapport 
à un camion diesel, les professionnels n’étaient 
pas incités à faire l’acquisiti on de ce type de 
véhicules. En mars 2018, L’Offi  ciel des transpor-
teurs Magazine reprenait le même argument en 
soulignant le fait que “le prix des camions freine le 
développement de cett e acti vité”. Toutefois, si le 

prix à l’achat est eff ecti vement plus élevé, il existe 
aussi des arguments pour démontrer qu’un véhi-
cule roulant au gaz apparaît fi nalement comme 
vecteur d’économies. Frédéric Le Got, directeur 
transport Nord et Paris de TS Nord (société de 
transport en Savoie), précise les avantages d’une 
fl ott e roulant au gaz naturel : “Les économies faites 
sur le prix du carburant permett ent de retrouver 
un coût équivalent à parti r de 15 000 kilomètres 
parcourus. Pour un parcours de 9 000 kilomètres, 
le surcoût est d’environ 5 %. Mais cela foncti onne. 
Nous avons sur notre fl ott e GNV une fi abilité 
de livraison quasi équivalente à celle obtenue 
avec nos autres véhicules.” Dans un arti cle paru 
en juin 2019 dans Ouest-France, Frédéric Flipo , 
directeur général délégué d’Evergaz, précise que 
pour les parti culiers, les avantages seraient éga-
lement certains : “Contrairement à l’essence, il n’y 
a pas d’encrassage du moteur, donc moins d’en-
treti en.” Le carburant en lui-même se veut éga-
lement vecteur d’économies pour les uti lisateurs. 
Dans la stati on de biocarburant vendéenne déjà 
citée, l’Agri Carbur (appellati on donnée au carbu-
rant distribué dans la stati on) est 30 % moins cher 
que le gazole. Plus globalement, un arti cle paru 
en décembre 2018 sur le site happ-e.fr affi  rme 
qu’un plein de GNV revient moins cher au kilo-
mètre que le gazole, avec un écart de prix pou-
vant att eindre 30 %.
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La LiQuéFacTioN coNTre L’iSoLemeNT deS STaTioNS
En mars 2018, L’Offi  ciel des transporteurs Magazine soulignait une problématique 
majeure pour la distribution de gaz naturel en tant que carburant, à savoir la diffi -
culté à relier les stations au réseau de gaz. En agglomération, la tâche paraît plu-
tôt aisée, mais à la campagne ou le long des autoroutes, il est plus diffi cile de se 
trouver à proximité d’un point d’injection. Le GNL (gaz naturel liquéfi é) se présente 
comme la solution à ce problème, même s’il connaît lui aussi quelques limites. 
En effet, s’il permet de faire plus de kilomètres avec le même volume, il engendre 
aussi des coûts de transport supplémentaires pour le rendre disponible dans les 
stations, coûts que l’injection directe dans le réseau ne génère pas. Il nécessite 
également des ressources pour gérer les infrastructures et l’exploitation afi n de 
maintenir la température dans les cuves ou encore pour le stockage.
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Le potentiel 
du gaz carburant 
dans les 
transports publics
Les transports publics représentent une forte 
concentration de véhicules dans les aggloméra-
tions, et de nombreuses villes ont lancé des pro-
grammes de mutation de leur fl otte pour passer à 
des véhicules roulant au gaz naturel. Selon Ouest-
France en juin 2019, l’évolution vers le biogaz est 
encore discrète en France, mais des initiatives exis-
tent dans les villes : “30 % des bus urbains roulent 
aujourd’hui au gaz naturel. Certaines villes comme 
Paris, Bordeaux ou Lille ont une partie très impor-
tante de leur fl otte convertie au biogaz”, précise 
Frédéric Flipo, d’Evergaz. Ces réalisations deman-
dent d’importants réaménagements des réseaux. 
La Revue de l’électricité et de l’électronique relève 
cinq éléments à mettre en place pour obtenir des 
infrastructures adaptées à des transports verts, 
fonctionnant au biogaz ou à l’électricité : le raccor-
dement des centres de transport aux réseaux de 
distribution d’électricité et de biogaz ; l’installation 
d’un transformateur électrique ou d’une station 
de compression ; la mise en place d’un système 
de distribution d’énergie jusqu’aux bus ; la mise 
à niveau des centres de bus conformément à la 
réglementation des installations classées ; l’adap-
tation des ateliers de maintenance.

En France, la RATP, en Île-de-France, est exem-
plaire. Dès 2014, le gestionnaire des transports 
annonçait vouloir convertir son parc de bus vers 
un réseau comprenant des véhicules tout élec-
triques, des bus à gaz renouvelable et des bus 
hybrides. L’ambitieux plan Bus2025 vise une fl otte 
100 % propre. Selon La Revue de l’électricité et de 
l’électronique, en 2018, la RATP avait entamé la 
transformation de ses centres bus en convertis-
sant 2/3 de ses dépôts à l’électrique et 1/3 au bio-
gaz, avec 140 bus roulant déjà au bioGNV. Cette 
initiative résonne à l’échelle européenne. La pro-
position d’Île-de-France Mobilité (IDFM) a retenu 
l’attention du projet ZeEUS (Zero Emission Urban 
Bus System) mis en place par l’Union européenne 
pour dynamiser l’introduction des bus électriques 
dans les grandes villes.

Le potentiel 
du gaz carburant 
dans le transport 
de marchandises
Le secteur du transport de marchandises a connu 
une forte remise en question au cours des der-
nières années et de nombreux acteurs prennent 
des décisions afi n de réduire leur impact car-
bone. Pour beaucoup d’entre eux, cela passe par 
la refonte de leur fl otte en faisant l’acquisition de 
véhicules utilisant du gaz naturel. Par exemple, un 
article de Process alimentaire de novembre 2017 
indique que Danone souhaite atteindre un objec-
tif de neutralité carbone pour la marque Évian 
en 2020. Dans cette optique, la marque a décidé 
de basculer sa fl otte de camions vers le biogaz et 
elle désire convaincre les collectivités de faire de 
même en ce qui concerne les transports en com-
mun. La société Easydis, fi liale logistique du groupe 
Casino, rejoint les valeurs de Danone. Elle a pour 
objectif de passer 40 % de sa fl otte au gaz naturel 
d’ici 2020, ce qui représente environ 400 camions 
selon les informations de L’Usine Nouvelle en 2017. 
La même source insiste sur le fait que les acteurs 
de la logistique urbaine se présentent parmi les 
pionniers du mouvement. Ainsi, selon ses objec-
tifs, La Poste devrait à l’avenir assurer 25 % de ses 
livraisons avec des véhicules GNV. Véronique Bel, 
chef de projet mobilité durable GNV-BioGNV chez 
GRDF, estime que le secteur des poids lourds est 
celui qui est le plus enclin à basculer vers le gaz 
naturel comme carburant : “Le gaz naturel com-
mence à prendre de l’ampleur chez les transpor-
teurs. Seize mille véhicules roulent déjà au GNV, les 
nouvelles immatriculations pour les poids lourds 
doublent chaque année.”

Lors de leur enquête auprès des utilisateurs 
potentiels de la station Agri’Carbur, les exploi-
tants associés ont relevé les principales attentes 
des transporteurs en ce qui concerne les services 
proposés par les stations distribuant du bioGNV. 
Il en résulte que les professionnels du transport 
sont enclins à adopter ce type de véhicule et à se 
rendre dans les stations dédiées si trois critères 
majeurs sont respectés : un temps de service opti-
misé, un accès simple et un prix adapté.
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Un produit énergétique à valoriser
L’uti lisati on du biogaz comme source d’éner-
gie plus traditi onnelle, à savoir injectée direc-
tement dans le réseau pour être uti lisée par les 
ménages ou les entreprises, être brûlée ou pro-
duire de l’électricité, donne une autre dimension 
au secteur de l’énergie en général. D’une part, le 

développement de la fi lière amène les produc-
teurs à s’équiper en foncti on des débouchés qu’ils 
visent. D’autre part, les fournisseurs sont amenés 
à revoir leurs stratégies et proposent de nouvelles 
off res pour promouvoir le gaz renouvelable.

La valorisation du biogaz comme produit énergétique

Les producteurs de gaz renouvelable disposent 
de plusieurs méthodes pour valoriser leur bio-
gaz afi n de créer du biométhane aux propriétés 
similaires à celles du gaz naturel et pouvoir l’in-
jecter di rec tement dans le réseau. Comme l’expli-
quait un arti cle sur le site ademe.fr en août 2018, 
diff érents équipements de valorisati on de biogaz 
peuvent être uti lisés et des spécialistes se posi-
ti onnent sur chaque segment.
Tout d’abord, les producteurs peuvent s’équiper 
de chaudières à combusti on directe. Il s’agit de 
la méthode la plus simple pour uti liser le biogaz. 
Ce dernier est brûlé pour une producti on de cha-
leur sur le site ou transporté par canalisati ons 

vers une uti lisati on fi nale sous forme de gaz ou 
de chaleur. Sur ce marché, l’entreprise Mawera, 
fi liale britannique du groupe Viessman, propose 
une gamme complète de chaudières biomasse.
L’Ademe cite les moteurs à cogénérati on d’élec-
tricité et de chaleur comme étant l’uti lisati on 
standard du biogaz en France. La société Dalkia, 
fi liale du groupe EDF spécialisée dans les éner-
gies renouvelables alternati ves et no tamment la 
biomasse, se place comme un acteur important 
de ce segment. En août 2018, la fi rme poursui-
vait son développement dans le domaine et offi  -
cialisait le rachat de Aegis Energy Services, une 
société américaine fournisseur d’équipements de 

SecTeurS uTiLiSaNT Le biogaz comme Source d’éNergie
Dans un rapport publié en décembre 2018, l’Ademe  a listé les principaux secteurs 
industriels utilisant le biogaz comme source d’énergie :
• Électricité :
Verre, produits en caoutchouc et en plastique, métallurgie, céramiques et terres 
cuites, équipements et assemblage.
• Chauffage direct :
Textile, verre, raffi nage, ciment, chaux, plâtre, métallurgie, céramiques et terres 
cuites, chimie et pharmacie, travail du bois.
• Flux de fl uides :
Agroalimentaire, travail du bois, industrie du papier et du carton, chimie et phar-
macie, céramiques et terres cuites, textile.
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cogénérati on d’électricité et de chaleur de peti te 
taille dans le secteur terti aire. L’Ademe rappelle 
le bon rendement de producti on énergéti que 
de la méthode cogénérati on, d’environ 85 %, 
avec 35 % de producti on électrique et 50 % de 
producti on de chaleur. Néanmoins, l’associati on 
nuance les avantages de ce procédé, tributaire de 
l’existence de débouchés à proximité du site de 
producti on de biogaz.
Autre procédé de valorisati on, l’uti lisati on des 
turbines à gaz est justi fi ée pour des installati ons 
de puissance installée importante. Dans ce cas, le 
biogaz est brûlé dans des turbines et transformé 
en électricité. Le rendement énergéti que appa-
raît cependant plus faible, inférieur à 30 %. En 
juin 2016, un arti cle de La Croix présentait la nou-
velle turbine de l’américain General Electric ins-
tallée sur le site d’EDF à Bouchain (Nord) comme 
étant la plus puissante du marché de l’époque. 
Le géant américain comptait s’imposer sur ce 

secteur, en livrant notamment 24 autres exem-
plaires de cett e turbine géante dans le monde 
en 2016. Il envisageait également des perspec-
ti ves de développement en Asie du Sud-Est, au 
Moyen-Orient et en Amérique lati ne. Toutefois, 
“il y a aussi des opportunités en Europe”, comme 
le rappelait Steve Bolze, président de la branche 
énergie du groupe.
Une fois valorisé, épuré et enrichi, le biomé-
thane est disponible pour l’injecti on dans le 
réseau de gaz naturel, pour les mêmes uti lisa-
ti ons que ce dernier (cuisson, chauff age). Les 
informati ons fournies par l’Agence de l’environ-
nement pré cisent toutefois que les injecti ons de 
biométhane sont liées à la consommati on de gaz 
naturel de l’ensemble du réseau. En été, période 
où la consommati on est moins élevée, les injec-
ti ons sont donc moins nombreuses, ce qui peut 
impacter la rentabilité des projets d’unités de 
méthanisati on.
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Les différentes offres de biogaz

Le biogaz produit par les unités de méthanisati on 
et injecté directement dans le réseau se mélange 
immédiatement au gaz naturel. Ne bénéfi ciant pas 
de son propre réseau de distributi on, il demeure 
donc par défi niti on impossible de le diff érencier. 
Toutefois, les fournisseurs de gaz développent 
des soluti ons pour rendre ce produit disponible 
pour leurs clients, avec principalement deux 
modèles : les off res de biogaz directement et les 
off res de gaz compensé carbone.

Les off res de biométhane
Certains fournisseurs proposent déjà des off res 
composées directement de biogaz. Ce dernier 
possédant les mêmes propriétés que le gaz natu-
rel disponible dans le réseau, il est mélangé dans 
les circuits de distributi on et n’est plus disti n-
guable. Peu importe le contrat, les ménages ou les 
entreprises clients ne vont donc jamais consom-
mer exclusivement du biogaz. Pour proposer des 
off res de gaz renouvelable à leurs clients fi naux, 
les fournisseurs ont alors misé sur une stratégie 

basée sur l’achat de garanti e d’origine. Cela signi-
fi e que le fournisseur achète eff ecti vement une 
quanti té de gaz chez un producteur biogaz, à 
hauteur de ce que ses clients ont consommé. 
Pour preuve de cett e opérati on, le fournisseur 
acquiert et fournit des garanti es d’origine, lui per-
mett ant de témoigner auprès de ses clients que la 
quanti té d’énergie consommée trouve son équi-
valent en biogaz injecté sur le réseau.
Les premières off res pour les parti culiers ont fait 
leur appariti on en France en 2016. À cett e date, 
le fournisseur ekWateur se présentait comme 
le premier à proposer une off re comprenant du 
biométhane, à hauteur de 5 %. Jusqu’en 2019, 
comme le rappelle le comparateur de prix capi-
taine-energie.com, ekWateur apparaissait comme 
le seul fournisseur avec une off re de gaz 100 % 
renouvelable. En 2019, il est rejoint par la société 
Ilek qui dévoile également son off re de gaz 100 % 
vert et 100 % français. Les autres acteurs de la 
distributi on de biogaz, tels que Direct Energie ou 
Engie, ne commercialisent qu’une off re de bio-
gaz parti elle, souvent à hauteur de 10 %, ce qui 
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Ilek, le fournisseur français de gaz français
Fondé en 2016 à Toulouse, Ilek se présente comme un fournisseur d’énergie misant sur le Made in France. Julien Chardon, 
son dirigeant, précise les valeurs et les objectifs de la jeune société : “Aujourd’hui nous fournissons plusieurs milliers de 
foyers à travers la France avec une énergie produite dans les territoires de façon responsable (en hydroélectricité et par 
éolienne pour l’électricité, via la méthanisation pour le biogaz) et durable.”

Se positionnant au contact direct de ses clients, Ilek entend développer une relation de proximité entre les producteurs et 
les consommateurs de biogaz en France. “Le modère d’ilek est simple : permettre aux producteurs d’énergies renouvelables 
indépendants de vendre directement aux consommateurs particuliers. La rémunération est ainsi plus juste et le système 
plus transparent pour le consommateur, qui fi nance directement le développement de fi lières en plein essor.”

Comme le précise un article paru sur le site spécialisé les-smartgrids.fr en août 2019, Ilek a signé un partenariat avec la STEP 
(station d’épuration) de Perpignan pour la fourniture au niveau local de gaz bio. Dans cette association, Ilek se positionne en 
tant que fournisseur de gaz et assure l’intermédiaire entre le producteur d’énergie, Perpignan Méditerranée Métropole (pro-
priétaire de la STEP) et les consommateurs.



signifi e qu’ils ont toujours recours à 90 % de gaz 
naturel pour assurer leur acti vité.

Le compromis des off res 
de gaz compensé carbone
Ce type d’off re ne consti tue pas réellement 
une distributi on de gaz dit “vert”. Pour les four-
nisseurs, il s’agit d’une méthode permett ant de 
proposer une off re à caractère durable, en four-
nissant du gaz naturel classique, tout en soutenant 
le développement et la producti on de biogaz. Ce 
foncti onnement est basé sur un principe d’équi-
valence. La consommati on de gaz naturel du 
client fi nal, à l’origine donc d’une quanti té signi-
fi cati ve de gaz à eff et de serre, sera compensée 
par le fournisseur par des achats d’acti ons écolo-
giques à hauteur de la consommati on du client. 
Précisément, les fournisseurs s’engagent, pour 
chaque kWh de gaz consommé, à acheter des 

crédits carbone auprès d’associati ons habilitées 
qui mènent des projets de lutt e contre les émis-
sions de carbone. En juillet 2019, le site selec-
tra.info, comparateur de prix spécialisé dans les 
off res de gaz, met en avant les deux principaux 
champs d’acti on de ce type de crédits carbone. 
D’une part, il s’agit de fi nancer des structures 
aidant à réduire lo ca lement la polluti on atmos-
phérique ou encourager la producti on d’énergie 
verte. Par ailleurs, ces fonds peuvent permett re 
de soutenir des acti ons visant à recapter du gaz 
à eff et de serre émis dans l’atmosphère, en favo-
risant par exemple le développement de forêts. 
Par ce type de contrat, il s’agit de neutraliser l’em-
preinte carbone liée aux consommati ons de gaz. 
Ces contrats se présentent comme plus onéreux 
que des contrats de gaz naturel classique. En 
eff et, le surcoût lié à l’achat des crédits carbone 
se répercute di rec tement sur le prix du kWh.
Les fournisseurs d’off res de gaz compen sé 
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fi cati ve de gaz à eff et de serre, sera compensée 
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chaque kWh de gaz consommé, à 
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Le FoNdS ProToTYPe carboNe
Créé en 1999 par la Banque Mondiale, ce 
fonds permet, par l’intermédiaire de “cré-
dits carbone”, de compenser les émis-
sions de dioxyde de carbone émanant 
de la consommation de gaz naturel. 
Ces crédits sont des unités de réduction 
d’émissions certifi ées (UREC), standar-
disées pour être facilement vérifi ables et 
échangeables.

carbone ont mené divers programmes de com-
pensati on depuis quelques années. Très investi e, 
la société italienne d’hydrocarbures Eni s’engage 
dans des acti ons de valorisati on des déchets en 
méthane dans des territoires comme la Thaïlande 
ou la Turquie. Au Ghana, la fi rme avait uti lisé les 
fonds issus des contrats compensés carbone 
pour fi nancer un projet d’améliorati on des four-
neaux à charbon de bois. De son côté, le géant 

français EDF fi nance un programme de recherche 
sur le biogaz au sein de l’université de Lorraine. 
Enfi n, le français Butagaz a annoncé au début 
de l’année 2019 que l’ensemble de ses off res de 
gaz seraient désormais compensées. Il s’engage 
dans des programmes tels que la protecti on de 
forêts au Zimbabwe, l’améliorati on de systèmes 
de cuisine au Burkina Faso ou encore des projets 
solaires et éoliens en Inde.
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LES QUESTIONS À RÉSOUDRE 
POUR FAIRE DÉCOLLER 

LA FILIÈRE
L’étude du potentiel des autres méthodes 
de production de biogaz
En dehors de la méthanisati on, deux autres tech-
niques de producti on de biogaz sont appelées à 
occuper une place croissante dans les prochaines 
années selon le Panorama 2018 du gaz renouve-
lable. D’un côté, le power-to-gas, “c’est-à-dire la 
producti on d’hydrogène par électrolyse de l’eau 
à parti r d’électricité renouvelable et sa valori-
sati on, soit par injecti on directe dans le réseau, 
soit après conversion en méthane de synthèse 
par méthanati on”. De l’autre, la pyrogazéifi ca-
ti on, “procédé thermochimique à haute tempé-
rature, qui permet d’obtenir un gaz de synthèse 
(syngaz) [...] ensuite traité en vue de produire de 
l’électricité et/ou de la chaleur, des gaz renou-
velables comme du biométhane de synthèse, ou 

encore de l’hydrogène renouvelable injectables 
dans les réseaux pour les usages traditi onnels du 
gaz naturel et du carburant”. Cett e dernière uti -
lise des résidus de biomasse sèche (bois, déchets 
ulti mes préparés comme les combusti bles solides 
de récupérati on…). Une troisième méthode, la 
méthanisati on des microalgues (gazéifi cati on 
hydrothermale) traite la biomasse liquide, dont 
les algues ; elle reste anecdoti que. Ces autres 
manières d’obtenir du biogaz font l’objet d’expéri-
mentati ons et d’investi ssements pour cerner leur 
potenti el. À l’avenir, elles pourraient prendre une 
place au moins aussi importante que la métha-
nisati on, et ne doivent pas être négligées par les 
acteurs traditi onnels ou nouveaux du marché.
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Selon L’Usine Nouvelle, “pour att eindre l’autono-
mie gazière en 2050, il faudra aussi industriali-
ser le power-to-gas”. Cett e technique présente 
l’avantage de servir de relais au réseau électrique 
lorsque l’électricité renouvelable est produite 
en trop grande quanti té. En la transformant en 
hydrogène par électrolyse de l’eau, puis en pas-
sant par une phase de méthanati on où du CO2 est 
ajouté à l’hydrogène, du méthane de synthèse est 
obtenu. Il peut alors être injecté dans le réseau, 
transformant ainsi l’électricité en gaz. Sylvain 
Lemelleti er, directeur de projet transiti on éner-
géti que chez GRTgaz, précise également qu’il est 
possible de retransformer le méthane de syn-
thèse en électricité selon les besoins. D’après les 
scénarios de l’Ademe, le surplus de producti on 
d’électricité verte en 2050 att eindrait au minimum 
44 milliards de kWh en France. Le power-to-gas 
permett rait d’en stocker et d’en redistribuer au 
moins la moiti é grâce à un réseau d’un millier 
d’installati ons implantées sur l’ensemble du ter-
ritoire. Il concernerait ainsi les acteurs gaziers et 
électriques et serait une opportunité de dévelop-
pement importante pour eux, mais aussi pour de 
nouveaux venus suscepti bles de se positi onner 
sur cett e technique novatrice de producti on.
Ces fortes ambiti ons demeurent théoriques en 
2019. Le power-to-gas subit encore une phase de 
tests conséquente au travers de plusieurs pro-
jets industriels menés par d’importants groupes
impliqués dans le gaz et les énergies renouve-
lables. Dans le Nord, près de Dunkerque, Engie 
pilote GRHYD (Gesti on des réseaux par l’injecti on 
d’hydrogène pour décarboner les énergies), qui a 
pour objecti f de “mesurer la faisabilité et l’intérêt 
d’une fi lière de producti on et de stockage de l’hy-
drogène vert (jusqu’à 20 % en volume) mélangé 
avec le gaz naturel”, explique le Panorama 2018 
du gaz renouvelable. Ces travaux visent notam-
ment à améliorer le rendement des technolo-
gies d’électrolyse. Hélène Pierre, responsable 
business développement hydrogène au centre de 
recherche Engie, esti me qu’il se situe pour l’ins-
tant aux alentours de 70 %. Il pourrait dépasser 
80 % au cours des années 2020, puis att eindre 

90 % à l’horizon 2030. Onze partenaires sont 
engagés dans ce projet GRHYD au budget de 
15 millions d’euros, dont des exploitants (Engie), 
des gesti onnaires du réseau gazier (GRDF), des 
équipementi ers spécialisés (ArevaH2Gen, McPhy 
Energy), des laboratoires de recherche (CEA, 
CRIGEN, INERIS, CETIAT) et des acteurs publics 
locaux (Communauté urbaine de Dunkerque, 
DK’Bus Marine). Dans la banlieue de Dunkerque, 
103 logements du quarti er de Cappelle-la-
Grande servent de foyers test pour la consom-
mati on d’énergie obtenue via le power-to-gas. 
Rendu opérati onnel en 2018, le démonstrateur 
devrait rester acti f au moins jusqu’en 2020.
Dans une autre région de l’Hexagone, à Fos-sur-
Mer (Bouches-du-Rhône), GRTgaz coordonne 
Jupiter 1000, une installati on pilote de power-to-
gas prenant en charge l’ensemble des étapes de 
ce processus de fabricati on d’un méthane de syn-
thèse. “Avec ce démonstrateur, on saura sur quel 
élément construire la fi lière industrielle associée 
et sur quel modèle économique le power-to-
gas reposera”, indique Dominique Mockly, PDG 
de Teréga, dans L’Usine Nouvelle en mars 2018. 
Le gesti onnaire de réseau est en eff et partenaire 

Les ambitions du power-to-gas

Le dYNamiSme aLLemaNd 
Sur Le PoWer-To-gaS
Le power-to-gas constitue une solution 
intéressante à l’un des problèmes alle-
mands : la majorité de son parc éolien 
est au nord du pays, mais la demande la 
plus forte de consommation d’électrici-
té se trouve au sud. Or, comme le décrit 
Sciences et Avenir, “les lignes électriques 
à haute tension nécessaires pour trans-
porter l’énergie butent sur les oppositions 
locales des régions traversées”. Utiliser 
les canalisations de gaz pour transpor-
ter cette électricité verte, grâce au power-
to-gas, semble être une solution viable. 
Ainsi, le pays “multiplie [...] les sites d’ex-
périence” concernant ce procédé.
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de cett e initi ati ve aux côtés de GRTgaz, de même 
que le gesti onnaire électrique RTE, les construc-
teurs d’équipements McPhy, Atmostat et Leroux 
& Lotz, le laboratoire du CEA, la Compagnie nati o-
nale du Rhône et Le Grand Port de Marseille. Le 
démonstrateur est entré en foncti on durant le 
premier semestre 2019.
Le power-to-gas poursuit donc ses expérimen-
tati ons à travers ces projets de recherche et 
développement impliquant certains des acteurs 
les plus importants du marché gazier français. 
Parallèlement, ces entreprises discutent avec les 
autorités publiques et régulatrices pour adapter 
l’aspect réglementaire. Environnement Magazine
évoque notamment l’autorisati on qu’il est 

nécessaire d’obtenir pour injecter du biométhane 
de synthèse dans le réseau, ainsi que les tarifs 
d’achat à fi xer. Les technologies du power-to-gas 
demeurent donc promett euses pour l’avenir et 
pourraient accaparer une place majeure dans la 
future producti on de biogaz, mais les années à 
venir semblent encore dédiées à son développe-
ment technique et technologique. Les investi s-
sements nécessaires à ces tâches de R&D sont 
majoritairement pris en charge par les grands 
opérateurs. Toutefois, les constructeurs et les 
équipementi ers peuvent également se positi on-
ner sur ce segment grâce à des outi ls et produits 
innovants adaptés au power-to-gas.

L’alternative de la pyrogazéifi cation

“Très diff érents des procédés de méthanisa-
ti on, les procédés de pyrogazéifi cati on peuvent 
apporter des réponses innovantes, performantes 
et complémentaires à la méthanisati on.” Selon le 
Panorama 2018 du gaz renouvelable, cett e tech-
nique est promett euse. Son principal avantage 
est de prendre en charge des types de déchets 
non traités par les autres procédés, comme le 
bois, les déchets d’ameublement, la paille, les 
boues sèches ou les combusti bles solides de 
récupérati on. En l’absence d’oxygène, ces résidus 
sont chauff és à très haute température (plus de 
800 °C). Ils produisent alors un gaz de synthèse 
qui peut être récupéré puis épuré pour devenir du 
méthane de synthèse et servir à alimenter 
le réseau. Dans l’objecti f de réduire de 
50 % l’enfouissement des déchets 
d’ici 2025 en France, la pyroga-
zéifi cati on apparaît comme une 
soluti on porteuse. Les pro-
jets la concernant tendent à 
se multi plier. Une étude du 
Conseil nati onal de l’industrie 
datée de 2015 esti mait qu’il 
faudrait 3,6 milliards d’eu-
ros d’investi ssement dans 
cett e fi lière d’ici 2030 pour 
att eindre son plein potenti el.

Engie se présente comme le moteur principal 
de l’expansion de cett e technique. “La méthani-
sati on s’est développée dans les fermes. Avec la 
gazéifi cati on, on entre dans une dimension indus-
trielle”, indique Bernard Prost, directeur du pro-
gramme biogaz du groupe, dans L’Usine Nouvelle. 
L’entreprise a lancé fi n 2017 sa première usine 
pilote, Gaya, à Saint-Fons (Rhône), en coopérati on 
avec plusieurs centres de recherche et l’Union de 
la coopérati on foresti ère française. Cett e pre-
mière initi ati ve a déjà permis de “démontrer la 
faisabilité de la gazéifi cati on”, se réjouit Bernard 
Prost. Gaya foncti onnera jusqu’à la fi n de l’année 
2019 pour “confi rmer les données techniques sur 

les rendements et les performances des 
procédés tout en validant la réduc-

ti on des coûts de producti on grâce 
aux opti misati ons réalisées sur 

son installati on à échelle semi-
industrielle”. Sur ce sujet, 
Engie s’est également engagé 
dans le projet néerlandais 
de recherche et de démons-
trati on Ambigo, dont le lan-
cement des installati ons 
industrielles est programmé 

pour l’année 2020. La société 
Suez s’intéresse, elle aussi, à la 
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6 000
Le nombre 

d’emplois créés dans la 
pyrogazéifi cation d’ici 2030 
si 3,6 milliards d’euros sont 
investis dans le domaine, 
comme préconisé par le 

Conseil national de 
l’industrie. 



Biogaz64

pyrogazéifi cati on. Elle a investi  en 2018 dans le 
groupe français Eti a et sa fi liale Cogebio, à l’ori-
gine d’un nouveau procédé de gazéifi cati on. Au 
total, 4,2 millions d’euros ont été déployés par 
Suez dans cett e opérati on, pour “accentuer [sa] 
présence sur le marché des énergies renouve-
lables à parti r de biomasse et de déchets”, indique 
Environnement Magazine. Dans ce domaine encore 
en constructi on, les start-up peuvent convaincre 
grâce à leurs soluti ons innovantes. D’origine 
nantaise, Naoden se disti ngue par sa technolo-
gie de pyrogazéifi cati on à peti te échelle, adaptée 
aux entreprises et collecti vités locales souhai-
tant valoriser leurs déchets de biomasse solides. 
Après avoir installé une première unité en 2016, 
la jeune pousse va en lancer deux autres en 2019. 
Elle a été récompensée fi n 2018 au Salon des 
maires et des collecti vités locales en remportant 
le Prix de l’innovati on dans la catégorie environ-
nement et énergie.
Ce dynamisme à tous les niveaux amène la 
fi lière à envisager l’industrialisati on future avec 
confi ance : “Les acteurs se fédèrent autour de 
projets industriels, qui pourraient voir le jour en 
2021”, avance Annabelle Brousse-Cleret, direc-
trice du projet gazéifi cati on chez GRTgaz. Comme 
le power-to-gas, la pyrogazéifi cati on apparaît 

donc comme une soluti on indispensable à l’avenir 
du biogaz en France, mais qui reste en phase de 
recherche et d’industrialisati on avant un déploie-
ment à plus grande échelle.

La SuÈde eT GÖTeborg, 
PioNNierS Sur La 
PYrogazéiFicaTioN
Initié en 2005 en Suède, le projet GoBiGas 
a été opérationnel à partir de 2013 dans 
la ville de Göteborg. Portée par le distri-
buteur d’énergie Göteborg Energi AB et 
l’Agence suédoise de l’énergie, cette ini-
tiative devait prouver la viabilité des tech-
niques de pyrogazéifi cation au travers 
d’une unité test. “Bien que déconnectée 
de toute logique économique, elle a mon-
tré le bon fonc tion nement de la techno-
logie”, déclare Environnement  Magazine. 
L’unité produisait 160  GWh de méthane 
par an à partir de bois, avant qu’elle ne 
ferme en 2018, une fois l’expérimentation 
terminée.

La culture de microalgues, un gisement 
“hypothétique”
Selon Sciences et Avenir, le segment des microalgues ne sera “attractif que dans quelques décennies”. Les 
volumes cultivés, surtout pour obtenir de l’huile utile dans les cosmétiques et la pharmacopée, sont trop 
faibles pour constituer une véritable ressource. Le Panorama 2018 du gaz renouvelable la cite cependant 
comme une opportunité à suivre. Les microalgues appartiennent à la catégorie des biomasses liquides au 
faible taux de matière sèche, dont il est possible d’extraire un gaz riche en méthane grâce à la gazéifi cation 
hydrothermale. La technique possède plusieurs avantages, comme le fait de ne produire que peu de résidus 
solides une fois l’opération terminée. Elle permet aussi de récupérer des sels minéraux très purs et une eau 
claire riche en ammonium, qui peuvent générer des revenus complémentaires. À terme, le process pourrait 
être appliqué à d’autres types de déchets et résidus organiques liquides provenant des industries agroali-
mentaires, pharmaceutiques ou textiles. Pour l’instant, la matière première étant peu nombreuse, la gazéifi -
cation hydrothermale n’attire pas encore les grands groupes du secteur du gaz, désireux de développer des 
techniques plus avancées ou plus prometteuses. Un démonstrateur industriel, le premier en Europe, a tou-
tefois été installé aux Pays-Bas fi n 2018 sous l’impulsion de l’entreprise spécialisée dans les énergies vertes 
SCW Systems.
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Les risques à surmonter pour poursuivre 
le développement de la fi lière

Le risque écologique
Malgré sa volonté d’être sain pour l’en vi ron-
nement, le biogaz suscite certains risques écolo-
giques principalement liés à la mati ère restante 
après obtenti on du gaz : le digestat. Créé par plu-
sieurs spécialistes, le Collecti f scienti fi que nati o-
nal sur la méthanisati on (CSNM) a lancé durant 
l’été 2019 une péti ti on alertant sur “les dangers 
réels pour la populati on et la nature”. D’après cet 
organisme, le digestat serait capable de “nuire 
à la biodiversité des sols en raison notamment 
d’un pH trop élevé, de polluer les nappes phréa-
ti ques ainsi que l’air avec des fuites d’ammoniac 
et d’autres gaz”. Suite à des analyses réalisées par 
des laboratoires indépendants, le CNSM annon-
çait avoir retrouvé dans plusieurs digestats des 
“métaux lourds en pagaille, dont certains poten-
ti ellement cancérogènes”, ainsi que des pertur-
bateurs endocriniens. Selon ces résultats, relayés 
par Le Monde, le digestat ne serait pas hygiénisé 
et se révélerait donc dangereux pour l’homme 
et la nature. Début  2018, l’Agence nati onale 
de sécurité sanitaire avait déjà refusé l’homolo-
gati on d’un digestat en raison d’une contamina-
ti on bactériologique identi fi ée. “Nous ne sommes 
pas contre la méthanisati on, mais contre l’épan-
dage du digestat brut liquide. [...] C’est une catas-
trophe écologique pour les sols karsti ques très 
fi ssurés de notre région. Il s’infi ltre facilement et 
va polluer les eaux souterraines et contaminer 
nos captages d’eau potable, déjà régulièrement 
souillés par les effl  uents de l’agriculture inten-
sive”, expliquent Liliane Réveillac et Jean-Louis 
Lasserre, membres du CNSM. Des préhistoriens 
et paléontologues ont également publiquement 
évoqué leurs doutes quant à l’impact du diges-
tat sur les sites archéologiques dans une tribune 
publiée dans Le Monde. Confrontés à l’appariti on 
de mousses blanches ou de taches noires sur 
les sites historiques depuis que le lisier est uti -
lisé massivement, ils redoutent des eff ets encore 
plus graves suite à l’épandage intense de digestat. 

Jacques Pasquier, membre de la Confédérati on  
paysanne, rappelle également dans Libérati on  que 
“la méthanisati on ne permet pas de réduire l’azote 
des effl  uents d’élevage et ne règle en rien la pol-
luti on de l’eau par les nitrates”.
Le biogaz ne se présente donc pas comme une 
panacée, même au niveau écologique. Des 
mesures peuvent toutefois être prises pour 
réduire le potenti el impact négati f du digestat, 
ou s’assurer qu’il n’est pas nuisible pour l’en-
vi ron nement lorsqu’il est épandu. Bioquercy, 
société en charge d’un méthaniseur dans le Lot 
détenue en majorité par le spécialiste des uni-
tés de méthanisati on Fonroche, publie sur son 
site Internet les résultats d’analyse de son diges-
tat afi n de prouver qu’il est conforme à la régle-
mentati on et qu’il ne conti ent pas de métaux 
lourds ou dangereux en quanti tés excessives. 
“L’innocuité de notre digestat est incontestée et 
incontestable. On a un apiculteur qui épand du 
digestat et il n’a strictement aucun souci”, défend 
Fabien Haas, directeur de l’acti vité biogaz chez 
Fonroche. La Confédérati on paysanne appelle 
à privilégier le développement de projets col-
lecti fs au niveau local. En intégrant aux déchets 
agricoles les restes de canti nes, les légumes ava-
riés ou les déchets verts récoltés par les collec-
ti vités, les risques de mauvaise compo si ti on du 
digestat pourraient s’amenuiser. Son épandage 
sur une parti e limitée des exploitati ons dans une 
première phase permett rait également d’encadrer 
les risques le temps de s’assurer que la compo-
siti on est inoff ensive pour les sols. La questi on 
du digestat devra dans tous les cas être éclaircie 
pour ne pas handicaper le dé ve lop pement de la 
fi lière, et ne pas se heurter à l’oppositi on d’orga-
nismes comme le CNSM ou d’associati ons telles 
que Bretagne Nature Environnement, qui met 
en garde dans L’Express de juillet 2019 contre “le 
risque de polluti on par l’azote en raison des épan-
dages de digestat”.

Les questions à résoudre pour faire décoller la filière
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Le risque technologique 
et sécuritaire
L’augmentati on du nombre de méthaniseurs mul-
ti plie les risques d’incidents liés à ces installa-
ti ons. En 2017, le Bureau d’analyse des risques et 
polluti ons industriels (Barpi) relevait une hausse 
de 82 % du nombre d’accidents sur les sites de 
méthanisati on, aussi bien des fuites et débor-
dements que des explosions et incendies. “Les 
exploitants doivent donc redoubler de vigilance 
lors de la concepti on, de la récepti on du maté-
riel ainsi que lors des essais préalables de mise 
en service”, recommandait le Bureau. Durant 
le premier semestre 2019, la base de données 
publique Aria (Analyse, recherche et informati on 
sur les accidents) répertoriait une dizaine d’incen-
dies et explosions sur des méthaniseurs français. 
Dirigeant de l’installateur spécialisé HoSt France, 
Jean-Sébasti en Tronc met également en garde 
contre le dumping, la baisse des coûts sur les 
matériaux de concepti on ou de constructi on, qui 
paraît att rayant d’un point de vue économique 
mais peut s’avérer catastrophique en mati ère de 
sécurité. “Le gaz est une mati ère avec laquelle on 
ne peut pas jouer. [...] Contrairement au gaz, le 
photovoltaïque ne tue pas”, rappelle-t-il en com-
parant les risques liés aux diff érentes énergies 
renouvelables. Membre du Collecti f scienti fi que 
nati onal sur la méthanisati on, Daniel Chateigner 
s’interroge aussi sur les problèmes de mainte-
nance des méthaniseurs construits en 2015, dont 

l’ancienneté relati ve génère des risques supplé-
mentaires. Pour le Barpi, les peti tes exploitati ons 
sont les plus concernées par ces risques, car elles 
possèdent “moins de moyens” et “une culture de 
la sécurité moins développée que les méthani-
seurs industriels de grande taille”.
Le foncti onnement actuel de la fi lière accen-
tue ces menaces. “À ce jour, il n’existe pas de 
formati on obligatoire pour être méthaniseur ; 
cela laisse croire aux porteurs de projets que 
c’est simple”, déplore Florence Lievyn, déléguée 
générale de l’associati on gazière Coénove, dans 
Environnement  Magazine. L’associati on Eaux et 
Rivières de Bretagne dénonce également une 
mise en œuvre inappropriée dans le développe-
ment de la méthanisati on, surtout en raison du 
“manque de contrôle des installati ons”. Ces symp-
tômes sont représentati fs d’une “fi lière en pleine 
structurati on qui n’est pas encore arrivée à matu-
rité”, concluait la base Aria en 2018.
Le développement de formati ons profession-
nelles obligatoires aiderait les porteurs de projet 
à mieux maîtriser les risques de leur exploitati on. 
“Les maîtres d’ouvrage ne doivent pas se lancer 
sans connaître les diffi  cultés qu’ils pourraient ren-
contrer”, insiste Florence Lievyn. Elle défend la 
créati on d’un cahier des charges type, qui conti en-
drait des indicati ons sur les labels et certi fi cati ons 
que peuvent obtenir les installateurs afi n de prou-
ver leur sérieux, ainsi que des conseils de mana-
gement. Dans une tribune publiée dans Les Échos, 

AgricuLTure eT ProducTioN d’éNergie 
doiVeNT reSTer iNdéPeNdaNTeS
En Allemagne, certaines cultures ont été détournées de leur fonction première. Elles ne ser-
vent plus à fournir des denrées alimentaires, mais de la biomasse permettant de nourrir la 
fi lière biogaz. Or, dans l’Hexagone, “les craintes se concentrent sur le développement d’un 
modèle proche de celui de l’Allemagne, critiqué pour détourner une agriculture consacrée 
à l’alimentation vers la production d’énergie”, détaille Le Monde. Jacques Pasquier, de la 
Confédération paysanne, ne veut pas que “la méthanisation serve de caution à l’industria-
lisation de l’agriculture et la renforce, que les agriculteurs ne soient plus que des produc-
teurs d’énergie”. La méthanisation constitue une source de revenus supplémentaires pour 
le domaine agricole, mais elle ne doit pas devenir son activité principale, au risque de cham-
bouler complètement son fonctionnement ainsi que ceux des secteurs agroalimentaire et 
énergétique.

Les questions à résoudre pour faire décoller la filière
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Rémy Companyo, cofondateur du fournisseur 
d’énergie verte Ilek, incite l’État à une meilleure 
sensibilisati on des porteurs de projet et des col-
lecti vités. Ce type d’initi ati ve rassurerait aussi les 
banques et faciliterait le fi nancement de projets. 
Cela pourrait également convaincre les assureurs 
de revenir sur ce marché. Lors du Salon Biogaz 
2018, Recyclage Récupérati on constatait que 
beaucoup d’assureurs avaient déserté le sec-
teur en raison de la sinistralité trop élevée et du 
nombre d’accidents en hausse. Plusieurs acteurs 
œuvrent toutefois pour inverser cett e tendance, 
comme Alexis Assurances , spécialiste de l’assu-
rance des énergies renouvelables. “Nous mett ons 
en place avec les professionnels, les investi sseurs, 
les syndicats professionnels et les bureaux de 
contrôle, un process d’améliorati on qualitati ve qui 
permet de trouver des assureurs suscepti bles de 
s’engager sur un programme d’assurance avec des 
coûts d’assurance totalement maîtrisés. Ce fai-
sant, Alexis Assurances contribue à l’assurabilité 
de la fi lière biogaz méthanisati on et à la stabili-
sati on des coûts d’assurance”, explique l’assureur. 
Pour réduire les risques technologiques et sécuri-
taires de la fi lière, de nombreux acteurs externes 
ont donc un rôle à jouer : organismes de forma-
ti on, assurances, bureaux de contrôle… En parti -
cipant à la réducti on des risques, ils fi abilisent le 

biogaz et ses installati ons, incitant ainsi les por-
teurs de projet, privés et publics, à s’intéresser à 
ce marché.

Le risque de désinformati on et 
de non-appropriati on des citoyens
Ces “drôles de dômes” qui poussent au milieu des 
territoires amènent les habitants des alentours 
à s’interroger sur la foncti on et les risques des 
méthaniseurs. “Il y a un manque criant de com-
municati on en amont des projets, et même de la 
désinformati on”, alerte Florence Lievyn de l’asso-
ciati on gazière Coénove. Les porteurs de projet 
et les collecti vités restent avares d’informati ons 
publiques et laissent les citoyens dans l’expec-
tati ve quant à ces nouvelles installati ons, ce qui 
peut créer de la désinformati on et ralenti r le 
développement de la fi lière. Si les porteurs de 
projet doivent être plus sensibilisés, il en va de 
même pour les habitants des territoires concer-
nés par des projets de biogaz.
Par ailleurs, la fi lière doit répondre aux protes-
tati ons qui existent déjà sur certains territoires. 
Dans le Lot, l’unité de Gramat est à l’origine 
de “relents nauséabonds” pour les habitants. 
En décembre 2018, le député Aurélien Pradié 
avait inter pel lé le gouvernement sur l’inconfort 
provoqué par ces “polluti ons olfacti ves”, relaie 
Le Monde. Un apiculteur affi  rme avoir eu 2 kg 
d’abeilles mortes dans des champs où du diges-
tat avait été épandu, puis avoir reçu des appels 
téléphoniques le pressant de ne pas ébruiter l’af-
faire. Ces cas alimentent la défi ance des citoyens 
envers la fi lière biogaz et parti cipent à la créa-
ti on de comités d’oppositi on. Sur le territoire du 
Ségala, dans l’Aveyron, une consultati on publique 
concernant la future installati on de quatre uni-
tés de méthanisati on s’était soldée par 88 % de 
réponses défavorables. La préfecture avait mal-
gré tout donné son autorisati on au projet. Pour 
que les citoyens acceptent ces nouvelles installa-
ti ons, il est indispensable d’éviter ces bras de fer 
et de privilégier le dialogue et les explicati ons 
de la part des industriels et des collecti vités. 
“L’appropriati on des projets par les populati ons 
riveraines s’impose comme un point clé”, souligne 
Florence Lievyn dans Environnement Magazine.

L’ÉOLIEN A, LUI AUSSI, SES OPPOSANTS

Le biogaz n’est pas la seule énergie renouve-
lable à se heurter à l’oppositi on de certains 
citoyens. Selon le site spécialisé revoluti on-
energeti que.com, 70 % des projets éoliens 
lancés en 2018 font l’objet de recours ju-
ridiques et de contenti eux. Les raisons le 
plus souvent avancées lors des plaintes sont 
l’att einte au patrimoine, la détériorati on 
du paysage, le bruit des pales, l’impact sur 
les oiseaux et les risques pour la santé. En 
raison des procédures, les projets mett ent 
en moyenne de 7 à 9 ans à se concréti ser, 
contre 3 à 4 ans en Allemagne. Ces délais 
supplémentaires freinent le développement 
de la fi lière française. Le biogaz a donc tout 
intérêt à dialoguer avec ses opposants pour 
les convaincre de ses bienfaits le plus tôt 
possible.
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La quête de la rentabilité 
et de la réduction des coûts

Les eff orts att endus 
par les pouvoirs publics
“L’État demande à la fi lière de baisser ses coûts 
de producti on. C’est une questi on budgétaire”, 
indiquait au cours de l’été 2019 l’ancien ministre 
de la transiti on  écologique et solidaire François 
de Rugy. Le nombre d’installati ons produisant du 
biogaz augmente, de même que le volume d’éner-
gie produit, mais les coûts demeurent élevés. 
Selon un rapport de la Commission de régula-
ti on de l’énergie paru au début de l’année 2019, 
le MWh de biogaz affi  che un coût de produc-
ti on compris entre 90 et 120 euros. En compa-
raison, le gaz naturel ne coûte que 25 euros pour 
un MWh. L’État a fi xé un objecti f de 60 euros 
par MWh de biogaz d’ici 2028, ce qui le rendrait 
plus compéti ti f, d’autant plus que le prix du gaz 
naturel risque d’augmenter parallèlement, prévoit 
Environnement & Technique.

Pour être à la hauteur de ces ambiti ons budgé-
taires, l’État a réduit les objecti fs de producti on 
annoncés pour 2030 dans la Programmati on 
pluriannuelle de l’énergie. La proporti on de gaz 
renouvelable dans l’intégralité de la consomma-
ti on gazière française a été revue à la baisse, 
passant de 10 % à 7 % pour cett e date. Ainsi, la 
priorité devient d’abord la réducti on des coûts 
de la fi lière, et non plus sa capacité de produc-
ti on. Mais les exigences gouvernementales très 
élevées ne semblent pas tenables pour le secteur. 
“Les producteurs jugent néanmoins ce rythme 
irréaliste et la CRE invite l’État à défi nir une ‘tra-
jectoire soutenable’”, relève ainsi Le Monde. La 
baisse des aides publiques à la fi lière, notamment 
illustrée par “la diminuti on drasti que du sou-
ti en au tarif du biogaz”, accentue cett e impres-
sion auprès des acteurs concernés. François de 
Rugy soutenait qu’une enveloppe de 900 millions 
d’euros sera toujours dédiée au biogaz tous les 
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ans, même si L’Express note que “le coup est clas-
sique en mati ère d’énergie renouvelable, comme 
peuvent en témoigner l’éolien et le photovol-
taïque. L’État se montre généreux pour amorcer 
les investi ssements, puis réduit son aide, quitt e à 
laisser certains pionniers sur le carreau.”
Par cett e baisse des aides, l’État pousse donc la 
fi lière à réduire ses coûts pour augmenter sa ren-
tabilité et devenir plus compéti ti ve au cours des 
années à venir. Ce nouveau statut permett ra au 
biogaz de rivaliser avec le gaz naturel sur le plan 
économique, et de ne plus être seulement une 
alternati ve écologique. Le secteur et ses acteurs 
doivent donc prendre les initi ati ves nécessaires 
pour répondre à ces ambiti ons et passer au 
niveau supérieur.

Acti ver les leviers 
de compéti ti vité adéquats
Fin 2018, GRDF, GRTgaz, le Syndicat des éner-
gies renouvelables et le Club Biogaz de l’ATEE 
(Associati on  technique énergie environnement), 
accompagnés du cabinet ENEA Consulti ng, ont 
fait paraître un rapport s’intéressant aux leviers à 
acti ver pour renforcer la compéti ti vité de la fi lière 
biométhane française. Cett e feuille de route 
industrielle a pour objecti f de tendre vers un coût 
de producti on compris entre 60 et 80 euros le 
MWh pour la période 2025-2030, sans sub-
venti on. Afi n de respecter ces objecti fs chiff rés, 
plusieurs stratégies se profi lent. Le Panorama 

2018 du gaz renouvelable évoque “la diff usion 
de bonnes prati ques et la montée en puissance 
d’une fi lière industrielle française en cours de 
structurati on”. Le Club Biogaz de l’ATEE conseille 
au secteur de “revoir ses modèles économiques 
agricoles, économiques et territoriaux” pour 
“mieux valoriser les services rendus aux appor-
teurs de mati ères méthanisées et l’ensemble des 
coproduits de la méthanisati on”. Il s’agit donc non 
seulement de poursuivre le développement des 
techniques industrielles mises en place pour les 
faire passer à un niveau supérieur, mais égale-
ment de trouver de nouveaux services à la plus-
value intéressante pour les diff érents acteurs de 
la chaîne de producti on du biogaz. Dans la feuille 
de route industrielle écrite fi n 2018, les orga-
nismes parti cipants identi fi ent dix thémati ques 
prioritaires pour la compéti ti vité de la fi lière, soit 
autant de leviers à acti ver afi n d’augmenter sa 
rentabilité. Ils doivent permett re de faire baisser 
di rec tement les coûts de producti on, ou de mieux 
valoriser les bénéfi ces induits par le biogaz. Ces 
initi ati ves nécessitent l’implicati on de l’ensemble 
des acteurs de la chaîne biogaz : exploitants 
d’unités, constructeurs et installateurs, gesti on-
naires du réseau, organismes de formati on, etc. 
L’industrialisati on de la fi lière, la mise en place de 
nouveaux services à valeur ajoutée, et donc l’at-
teinte de la rentabilité sous-jacente à ces progrès, 
passeront par “ces eff orts de développement sur 
les sujets prioritaires” selon la feuille de route 
publiée fi n 2018.

UN NouVeL éTabLiSSemeNT Pour éPauLer 
La FiLiÈre daNS Sa dYNamiQue
Le CTBM, Centre technique du biométhane et de la méthanisation, a été lancé 
en 2018 par le Club Biogaz de l’ATEE (Association technique énergie environ-
nement). Il a pour objectif le soutien de la fi lière dans son processus d’indus-
trialisation, principalement au travers de la réalisation d’études techniques 
et économiques. Il relaiera également les retours d’expérience des porteurs 
de projet et des exploitants. “Le CTBM va aider les professionnels en synthé-
tisant et diffusant les connaissances, en fédérant l’expertise scientifi que, en 
développant un réseau de formateurs, en évaluant et qualifi ant les techno-
logies…”, résume Michel Spillemaecker, président du Club Biogaz de l’ATEE.
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Des externalités positives favorables 
au décollage du marché
“Le gouvernement nous dit que le biogaz est 
trop cher par rapport aux autres énergies, mais 
il a aussi beaucoup d’autres vertus que ces der-
nières n’ont pas”, défend Jacques-Pierre Quaak, 
président de l’associati on France gaz renouve-
lables, dans Environnement Magazine en mai 2019. 
Confrontée à une rentabilité en constructi on, à 
une industrialisati on en cours et à des risques 
toujours présents, la fi lière du biogaz compte sur 
les externalités positi ves, c’est-à-dire les gains et 
bénéfi ces supplémentaires à sa foncti on princi-
pale, pour “assurer [son] avenir” et prouver l’inté-
gralité de son bien-fondé. “La fi lière biométhane 
est génératrice de multi ples externalités posi-
ti ves, que ce soit d’un point de vue énergéti que, 
environnemental ou économique. Par rapport 
à une situati on de référence sans biométhane, 
ces externalités positi ves correspondent à des 

bénéfi ces additi onnels pour diff érents acteurs 
(l’État au sens de la collecti vité, les consomma-
teurs d’énergie, les producteurs de biodéchets et 
les agriculteurs)”. En mati ère d’économie globale, 
le développement du biogaz serait par exemple 
suscepti ble de créer 15 000 emplois directs et 
60 000 emplois indirects à l’horizon 2030 selon 
Biogaz Vallée. Le directeur du cluster, Grégory 
Lannou, expliquait en juin 2019 sur le site spé-
cialisé emploi-environnement.com que les entre-
prises du secteur “cherchent très acti vement à 
embaucher”, notamment les bureaux d’études et 
les équipementi ers. Un poste sur deux à pourvoir 
est au statut cadre (directeur, responsable, chef 
de projet, ingénieur) mais des techniciens et des 
commerciaux sont également recherchés. Le jour-
nal Les Échos rappelle aussi que les emplois liés à 
une exploitati on demeurent non délocalisables, 

assurant ainsi la pérennité des 
postes. Parallèlement, Grégory 
Lannou évoque les eff orts 
réalisés par le comité straté-
gique de la fi lière Industries 
des nouveaux systèmes éner-
géti ques, qui “vise à trouver 
les moyens d’emmener des 
entreprises françaises d’autres 
secteurs vers le marché de la 
méthanisati on”. Cett e émula-
ti on serait créatrice de valeur 
économique pour les sociétés 
concernées et pour le marché 
du biogaz, tout en contribuant 
au déploiement d’une fi lière 
française plus dense. Ces 
externalités se refl ètent éga-
lement dans la réducti on des 
coûts à plusieurs étapes de la 
chaîne de producti on et pour 
diff érents acteurs.
La monéti sati on concrète de 
ces externalités permet à la 
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fi lière de se projeter plus facilement vers le futur, 
alors que d’autres bénéfi ces économiques n’ont 
pas encore été quanti fi és. La feuille de route 
industrielle évoque par exemple le lancement 
d’une nouvelle dynamique territoriale et la créa-
ti on de valeur ajoutée fi nancière grâce aux entre-
prises qui investi ssent, développent de nouveaux 
produits et services, génèrent du chiff re d’aff aires, 
etc. Plus les savoir-faire techniques et industriels 
seront présents en France, moins la fi lière aura 
besoin d’importer des pièces de l’étranger, ce qui 
générera également des économies concrètes.
Cett e logique d’externalités apparaît également 
à travers l’aspect écologique. Selon le Panorama 
2018 du gaz renouvelable, le biogaz émet 10 fois 
moins de gaz à eff et de serre que le gaz natu-
rel et 14 fois moins que le fi oul. Uti lisé en tant 
que carburant, le biométhane génère des émis-
sions 10 à 12 fois inférieures au diesel et à l’es-
sence. Grâce au développement de la fi lière, 
entre 4 et 11 millions de tonnes d’émissions de 
CO2 pourraient être évitées d’ici 2028. La revue 
Pour, éditée par le GREP (Groupe Ruralités, 
Éducati on et Politi ques) souligne également les 
bienfaits entraînés par l’uti lisati on du digestat en 
tant qu’engrais. Les agriculteurs uti lisent moins 
d’engrais chimiques et de pesti cides, améliorant 
ainsi la qualité des sols, des cours d’eau voisins 
et des nappes phréati ques. Le recours aux pro-
duits naturels encourage la préservati on de la 
biodiversité dans les territoires agricoles. Selon 
la feuille de route industrielle co-élaborée par 
ENEA Consulti ng, le recours au biogaz peut aussi 
consti tuer une amorce vers d’autres démarches 
relevant de la transiti on écologique et solidaire, 
comme le passage à une agriculture biologique 
ou raisonnée, la mise en place d’autres infrastruc-
tures d’énergies renouvelables tels des panneaux 
solaires, etc.
Des externalités sociales entrent également en 
ligne de compte. L’installati on d’une unité de 
méthanisati on permet de “redonner un nouvel 
élan à la relati on agriculteur/non agriculteur. Un 
vrai dialogue peut s’ouvrir, envoyer ses enfants 
à la piscine chauff ée au biogaz prend du sens, 

épandre son digestat sans laisser planer de fortes 
odeurs redonne confi ance en ses prati ques”, 
détaille Pour. Les méti ers agricoles regagnent de 
la valeur aux yeux de la populati on urbaine grâce 
à ce nouvel usage.
En cours de structurati on et d’industrialisati on, 
la fi lière française du biogaz a besoin que sa 
“perti nence économique [soit] faite à la lumière 
de l’ensemble de ses externalités positi ves”. La 
recherche de rentabilité et les investi ssements qui 
l’accompagnent, aussi bien de la part des grands 
industriels que des porteurs de projet locaux, ne 
doivent pas négliger ces bénéfi ces secondaires. 
Le biogaz compte sur eux pour prouver le bien-
fondé de son développement et son importance 
dans la problémati que générale de la transiti on 
écologique et solidaire.
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LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DYNAMISE 
LE MARCHÉ DU TRAVAIL

“L’économie verte booste l’emploi”, assurait 
Liaisons sociales Magazine en avril 2019. D’ici 
2030, entre 280 000 et 400 000 emplois 
devraient être créés dans le domaine de la 
transiti on énergéti que, et un million de nou-
veaux postes pourrait être att eint en 2050. 
Selon l’Ademe, un million d’euros inves-
ti s dans la transiti on énergéti que entraîne 
la créati on de quinze emplois, contre seu-
lement six lorsque la même somme est 
investi e dans les énergies fossiles. Pour l’en-
semble du secteur (biogaz, solaire, éolien, 
hydraulique, hydrogène, etc.), l’enjeu princi-
pal consiste à former les jeunes et les per-
sonnes intéressées afi n qu’ils possèdent 
les compé tences nécessaires. Ingénieurs, 
chefs de chanti er, techniciens, logisti ciens, 
formateurs, juristes, chargés de projets : 
les méti ers concernés sont nombreux et, 
d’après Flora Nagayam, DRH de Veolia Île-
de-France, une multi tude d’entre eux res-
tent encore méconnus à ce jour.
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2019-2021 : LE MARCHÉ 
POURSUIT SON ESSOR

La fi lière progresse à un rythme rapide 
malgré un soutien public toujours fl uctuant

Le parc se développe 
à une vitesse accrue
Le parc français de sites de producti on de bio-
gaz s’est renforcé de 385 unités entre 2018 et 
2020, passant de 685 à 1 070 selon les données 
du Panorama du gaz renouvelable 2020. Si les 
sites de valorisati on en électricité et en chaleur, 
au nombre de 861, représentent encore la ma-
jorité du parc, les unités d’injecti on de biomé-
thane dans le réseau de gaz naturel progressent 
plus rapidement. Avec 214 sites, soit quasiment 
le triple que deux ans plus tôt, elles consti tuent 
désormais 20 % du marché et devraient devenir 

majoritaires à court terme, comme le prévoyait 
Bruno Waterlot, chef de projet biométhane chez 
GRDF, en juin 2020 : “D’ici un an ou deux, le 
nombre de sites en injecti on dépassera celui de 
la cogénérati on”. Cett e croissance est ti rée par 
les sites agricoles : 114 unités autonomes étaient 
répertoriées en 2020, contre 32 en 2018, et leur 
capacité maximale de producti on a quasiment été 
multi pliée par cinq. Les unités territoriales sont de 
leur côté passées de 19 à 53 sites, pour une ca-
pacité ayant plus que triplé. Les sites industriels 
territoriaux, de boues de stati on d’épurati on et 
d’installati on de stockage des déchets non dan-
gereux s’affi  chent également tous en hausse.

1930

2011 1

2012 1

2013 3

2014 6

2015 17

2016 26

2017 44

2018 76

2019 123

2020 214

Tableau 1

1 1 3 6
17

26
44

76

123

214

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Traitement IndexPresse. Source : Panorama du gaz renouvelable 2020

PARC DE SITES D'INJECTION BIOMÉTHANE 
EN SERVICE EN FRANCE
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RéParTiTioN Par NaTure deS 214 SiTeS d’iNJecTioN eN FraNce FiN 2020
• Agricole autonome : 114 sites - 1 724 GWh/an
• Agricole territorial : 53 sites - 1 109 GWh/an
• Industriel territorial : 11 sites - 430 GWh/an
• Boues de station d’épuration (STEP) : 20 sites - 315 GWh/an
• Déchets ménagers et biodéchets : 5 sites - 173 GWh/an
• Installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND) : 11 sites - 166 GWh/an

Cett e montée en puissance se retranscrit dans la 
part de biogaz injectée au sein du réseau. Celle-ci 
s’élevait à 2 207 GWh en 2020, pour une capa-
cité totale de 3 917 GWh, soit plus de trois fois 
la producti on enregistrée en 2018. 0,50 % de la 
consommati on de gaz naturel française dépend 
désormais du biométhane, soit l’équivalent de 
l’alimentati on en énergie de 184 000 foyers ou 
9800 camions ou bus. Deux ans plus tôt, cett e 
proporti on n’était que de 0,15 %.
Le marché du biogaz connaît ainsi une expan-
sion soutenue depuis 2018. La crise de Covid-19 
a eu un impact limité sur le secteur, qui a tout 
de même dû reporter des constructi ons d’instal-
lati ons. “Des retards sont att endus dans le dé-
ploiement de nouveaux projets de méthanisati on, 
ce qui est synonyme d’un ralenti ssement de la 
croissance. Malgré cela, l’avenir de la fi lière bio-
méthane en France reste promett eur”, analyse 
la revue spécialisée Le Monde de l’Énergie en mai 
2021. Elle constate cependant que la positi on 
des pouvoirs publics, toujours incertaine, pourrait 
également infl uencer l’avenir de la fi lière.

Entre souti en limité et nouvelles 
mesures, les pouvoirs publics 
demeurent indécis
Dans sa nouvelle PPE (Programmati on plurian-
nuelle de l’énergie) publiée en avril 2020, l’État 
a maintenu les ambiti ons présentées en 2018. 
Celles-ci marquaient un net recul par rapport 
aux prévisions précédentes, avec un objecti f 
minimal de 7 % de biogaz dans le réseau nati o-
nal d’ici 2030, contre 10 % défi nis dans la loi de 
transiti on énergéti que d’août 2015. Les objecti fs 
de producti on et d’injecti on défi nis en 2018 ont 
également été confi rmés, ancrant défi niti vement 

le recul constaté par rapport à la PPE de 2016.
Ce positi onnement s’explique par une nouvelle 
volonté intégrée à la PPE 2020 : la réducti on des 
coûts de producti on du biogaz, encore quatre fois 
supérieurs à ceux du gaz naturel. Pour inciter les 
producteurs à diminuer ces coûts plus rapidement, 
l’État a revu à la baisse les tarifs d’obligati ons 
d’achat auxquels étaient jusqu’alors éligibles 
l’ensemble des installati ons. Le prix, fi xé à environ 
100 euros/MWh, devrait att eindre 75 euros/
MWh en 2023 puis 60 euros/MWh en 2028. 
Enfi n, ces contrats d’achat ne pourront plus être 
uti lisés pour les plus grandes unités, qui devront 
dorénavant foncti onner via un système d’appel 
d’off res. Par cett e diminuti on à marche forcée, 
l’État freine l’essor du marché du biogaz à court 
terme pour espérer le rendre plus compéti ti f 
à moyen et long terme, comme l’explique 
LeMonde  de l’Énergie dans son analyse de la PPE 
2020 : “La réducti on des coûts de producti on 
implique de revoir à la baisse le développement de 
la fi lière biogaz, car la maîtrise fi nancière exigée va 
se répercuter sur le développement des projets et 
in fi ne ralenti r la croissance du secteur. C’est dans 
cett e logique que la nouvelle PPE présente des 
objecti fs de producti on et d’injecti on de biogaz 
inférieurs à ceux des précédents textes politi ques 
et réglementaires.”
La fi lière n’a pas accueilli cett e stratégie avec fer-
veur, pointant du doigt un manque d’ambiti on 
et des incohérences par rapport aux avancées 
rapides dont elle est à l’origine. “L’objecti f 2023 
peut facilement être réhaussé : il devrait être at-
teint avec près de deux ans d’avance”, indique 
par exemple le Panorama du gaz renouvelable 
2020.  Plusieurs organismes du secteur, dont l’as-
sociati on France Gaz Renouvelable, esti maient 
également que les objecti fs de réducti on des 
coûts étaient inatt eignables dans les délais fi xés. 
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En mai 2021, la sénatrice Pascale Gruny, dans un 
rapport d’informati on offi  ciel portant notamment 
sur la politi que énergéti que et climati que de la 
France, observait à son tour que “le décalage le 
plus fl agrant entre la législati on et la réglemen-
tati on concerne la fi lière du biogaz, qui consti tue 
pourtant une énergie renouvelable peu émissive, 
inscrite dans une logique d’économie circulaire et 
porteuse d’’externalités positi ves’ pour nos terri-
toires, notamment ruraux.”
Face aux criti ques entourant la PPE 2020, les 
pouvoirs publics ont répondu en mett ant en place 
de nouvelles mesures desti nées à rappeler leur 
souti en à la fi lière du biogaz. En juin 2020, un 
décret a fi xé les règles de l’achat de dernier re-
cours. Celui-ci oblige les fournisseurs de gaz na-
turel contrôlant plus de 10 % du marché français 
à acheter du biogaz à un producteur en faisant 
la demande, que l’installati on soit déjà existante 
ou nouvelle. Ce texte garanti t donc un débouché 
pour chaque producteur et sécurise le dévelop-
pement des unités.
En juin 2021, les fournisseurs de gaz ont à nou-
veau été visés par un amendement voté au Sé-
nat. Il les contraint à intégrer progressivement 
du biogaz dans leur réseau et leur off re. Pour 
s’en assurer, l’État pourrait exiger que les fournis-
seurs lui remett ent des certi fi cats de producti on 
de biogaz, obtenus grâce à une acti vité directe 
de producti on ou rachetés à des producteurs. En 
parallèle, un autre amendement tend à favoriser 
l’installati on de peti tes unités de méthanisati on 
agricole sur terrains loués sous le statut du bail 
rural.
Le statut de l’État vis-à-vis du biogaz reste donc 
complexe : la fi lière n’apparaît pas comme une 
priorité par rapport à d’autres énergies renou-
velables, mais bénéfi cie tout de même d’amé-
nagements spécifi ques. Selon le gouvernement, 
le souti en étati que fi nancier au marché s’élève 
désormais à 9,7 milliards d’euros pour la 
période 2019-2028, contre 7,9 mil-
liards avant l’appariti on des der-
nières mesures.
Cett e augmentati on ne sati s-
fait cependant toujours pas la 
fi lière. “Il est toutefois regret-
table que la seule fi lière ENR 

en avance sur ses objecti fs de développement, 
présentant de véritables synergies locales et ren-
forçant les logiques d’économie circulaire tout en 
étant stockable ne soit pas plus soutenue dans 
l’ensemble du débat public et des décisions poli-
ti ques”, regrett ent les rédacteurs du Panorama du 
gaz renouvelable 2020. Par conséquent, le sec-
teur déploie ses propres initi ati ves pour maintenir 
sa dynamique.

La fi lière se mobilise et s’organise
Les organismes et acteurs du secteur du biogaz 
préconisent une baisse plus progressive des 
coûts, engendrée par une hausse du volume de 
producti on dans le but de réaliser des économies 
d’échelle. Pour s’inscrire dans ce temps long et 
anti ciper l’évoluti on des capacités de producti on, 
le registre recensant les projets d’installati on et 
d’injecti on en cours, géré par  GRTgaz et Teréga, 
s’avère toujours acti f. Alors qu’il répertoriait 300 
initi ati ves en 2018, il en compte 1 164 fi n 2020.
Afi n de s’assurer du respect des réglementati ons 
et des règles de sécurité propres aux unités de 
biogaz, l’Associati on technique énergie environ-
nement (ATEE), qui rassemble les principaux ac-
teurs français du marché, a lancé en 2020 le label 
Qualimétha. Élaboré avec l’Ademe, il a pour but 
de “fi abiliser les installati ons de méthanisati on” en 
“fourni[ssant] aux porteurs de projets des solu-
ti ons fi ables” et en “donn[ant] de la visibilité aux 
acteurs du marché engagés dans une démarche 
qualité”. Les concepteurs, constructeurs, assis-
tants à maîtrise d’ouvrage ou maîtres d’œuvre 
peuvent l’obtenir. Au 21 juin 2021, 26 sociétés 
bénéfi ciaient de ce label. Dans le même temps, 
l’ATEE poursuit ses publicati ons techniques et ses 
recommandati ons pour le développement de la 
fi lière. En juillet 2020, elle publiait offi  ciellement 
son plan de relance pour la producti on de gaz re-

nouvelable et bas carbone, détaillant les 
mesures à mett re en place pour comp-

ter 3 000 méthaniseurs sur le ter-
ritoire français en 2030, impulser 

le déploiement à grande échelle 
de la pyrogazéifi cati on et sou-
tenir les projets industriels de 
power-to-gas.

9,7 milliards 
d’euros

Le soutien public à la 
fi lière du biogaz pour la 

période 2019-2028.
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LiSTe deS 26 SociéTéS déTeNTriceS du LabeL QuaLiméTha 
au 21 JuiN 2021
• AES Dana
• Air Liquid Advance Technology
• Artaim Conseil
• Astrade
• Biogaz ingénierie
• Biogas Plus
• BiogazTech
• Clarke Energy
• CVE Biogaz
• Elanor Consulting
• Elcimaï Environnement
• Envitec Biogas
• Evalor

• Gaséo Développement
• Green2Gas
• HZI (Hitachi Zosen Inova)
• Naldeo
• Opales Energies Naturelles
• Opus Project
• S3D
• SCE
• Solagro
• Stereau
• Strabag Umwelttechnik
• Valogreen
• Valotech Energies

La formati on professionnelle devient aussi un 
enjeu majeur pour pérenniser la croissance de 
la fi lière. En septembre 2020, l’Associati on fran-
çaise du gaz en Auvergne-Rhône-Alpes, accom-
pagnée par l’Insti tut des ressources industrielles 
et le bureau d’études Elanor Consulti ng, a dévoilé 

une nouvelle formati on en alternance dédiée au 
méti er de technicien de maintenance biogaz. “La 
formati on colle à ‘une très forte croissance’ de 
l’acti vité des entreprises du secteur qui cherchent 
à renforcer leurs eff ecti fs et à professionnaliser 
leur fi lière”, note Environnement Magazine.

Les entreprises confi rment leur intérêt 
et multiplient les initiatives

Le marché se structure 
sous l’impulsion des leaders 
et des fonds d’investi ssement
Investi  par une multi tude d’opérateurs et de 
constructeurs de taille disparates, le secteur du 
biogaz connaît une première phase de concen-
trati on initi ée par les géants gaziers et énergé-
ti ques. 
Le début d’année 2021 a ainsi été marqué par 
l’opérati on d’ampleur menée par Total. Le groupe 

français, devenu TotalEnergies, souhaite accélérer 
sa transiti on écologique en se tournant davantage 
vers les énergies renouvelables afi n de réduire sa 
dépendance au pétrole. Dans cett e stratégie, le 
biogaz devra représenter 5 % de son acti vité dès 
2030. Pour s’implanter sur ce marché où il était 
jusqu’alors peu acti f, à l’excepti on du volet mobi-
lité et des stati ons d’avitaillement, Total a signé le 
rachat de Fonroche Biogaz, l’un des poids lourds 
de la producti on française, qui déti ent 10 % du 
segment de la méthanisati on agricole. “Cett e ac-

Entre acquisitions stratégiques et recherche-
développement, les grands groupes accélèrent
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quisiti on est en ligne avec notre stratégie et notre 
ambiti on climat visant à att eindre la neutralité 
carbone à l’horizon 2050. Nous considérons que 
le gaz renouvelable a un rôle important à jouer 
dans la transiti on énergéti que car il contribue à 
la réducti on de l’intensité carbone du gaz naturel, 
et nous sommes favorables à l’impositi on d’incor-
porati on de gaz renouvelable dans les réseaux de 
gaz naturel. Nous entendons produire 1,5 TWh 
par an de biométhane dès 2025 et Fonroche Bio-
gaz consti tue donc la pierre angulaire de notre 
développement sur ce marché”, indique Philippe 
Sautet, directeur général gas, renewables & power
de Total. En rachetant Fonroche, Total acquiert 
une dizaine de sites exploités ou en cours de déve-
loppement et un portefeuille de 500 GWh. Grâce 
à cett e opérati on, le groupe devient l’un des 
nouveaux leaders de la fi lière biogaz 
française en mati ère de producti on 
mais également d’experti se. “Ils 
ont une vraie compétence, que 
l’on n’avait pas vraiment, notam-
ment celle du milieu agricole”, 
précise ainsi Patrick Pouyanné, 
PDG de Total.
Deux mois plus tard, Total confi r-
mait ses ambiti ons, cett e fois-ci 
à l’internati onal. En collaborati on 
avec le fournisseur américain de car-
burants alternati fs Clean Energy, dont il 
est acti onnaire à 25 %, le groupe français a 
annoncé la créati on d’une co-entreprise dédiée 
à la constructi on d’infrastructures nécessaires à 
la producti on de gaz naturel renouvelable. Les 
deux partenaires, acti onnaires à parts égales de 
la nouvelle enti té, lui consacreront 100 millions 
de dollars dans un premier temps, avant de po-
tenti ellement grimper à 400 millions de dollars 
selon les opportunités futures.
À la suite de cett e acquisiti on majeure, plusieurs 
autres opérati ons ont été conduites par des en-
treprises majeures du secteur. Elles s’avèrent 
de plus en plus fréquemment épaulées par des 
fonds d’investi ssements, désormais conscients 
du potenti el off ert par le marché. Ainsi, Engie 
BioZ, nouvelle fi liale d’Engie créée début 2020 
suite au rapprochement d’Engie Biogaz et de 
Vol-V Biomasse, rachetée en 2019, a reçu le 

souti en du fonds d’investi ssement responsable 
Mirova, affi  lié à Nati xis Investment Managers. 
Mirova est entré au capital de Dana Gaz, un ex-
ploitant possédant neuf unités de méthanisati on 
développées par Engie. “Ce partenariat permet à 
Engie, via sa fi liale Engie BioZ, d’accélérer le dé-
veloppement de ses projets de biométhane en 
accroissant les capacités d’investi ssement dans 
cett e acti vité”, explique le groupe.
En juillet 2020, Evergaz, spécialiste de la métha-
nisati on, et le fonds d’investi ssement Meridiam, 
orienté sur les infrastructures, annonçaient leur 
acquisiti on de la société Biogaz du Grand Auch, à 
travers une enti té dédiée nommée Auch Métha-
nisati on. Cett e opérati on off re à Evergaz la possi-
bilité de renforcer son portefeuille d’unités de bio-

gaz et de s’implanter en région Occitanie. 
“Nous confi rmons l’ambiti on d’Evergaz 

sur les marchés français et européen 
du biogaz. Nous poursuivons ainsi 
la feuille de route établie avec 
Meridiam lors de l’offi  cialisati on 
de notre partenariat en 2018, et 
nous nous inscrivons sur la du-
rée comme un partenaire des 
territoires pour leurs projets 

biogaz”, détaille Frédéric Flipo, 
directeur général délégué d’Ever-

gaz. En mars 2021, les deux groupes 
poursuivaient leur collaborati on en le-

vant ensemble une dett e bancaire de 51 mil-
lions d’euros desti née à renforcer leur capacité 
d’investi ssement dans les projets de biogaz.
Quelques mois plus tôt, le groupe Keon, dont 
les fi liales Naskeo Environnement et Sycomore 
sont spécialisées dans la constructi on, l’exploita-
ti on et la maintenance d’unités de méthanisati on, 
lançait Ter’Green, une société d’investi ssement 
sur le marché du biométhane. Ce projet réunit 
plusieurs investi ssements dont le fonds Swen 
Capital Partners et le Crédit Agricole Languedoc 
Énergies Nouvelles. Ter’Green compte investi r 
10 millions d’euros dans des projets liés au biogaz 
d’ici 2025, en mett ant à profi t les compétences 
de Naskeo et Sycomore.
Teréga, second gesti onnaire du réseau français de 
transport de gaz derrière GRTgaz, s’acti ve égale-
ment pour renforcer ses positi ons sur le marché. 

10 %
La part du marché 

de la méthanisation agricole 
que représente Total 

suite à son rachat 
de Fonroche Biogaz.
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Fin 2020, il a dévoilé une prise de parti cipati on 
de 40 % au sein du capital de Chadasaygas - Mé-
thajoule, spécialiste de la méthanisati on territo-
riale. À l’été 2019, ce dernier avait déjà reçu le 
souti en de la société RGreen Invest, axée sur le 
fi nancement d’infrastructures vertes. Elle avait 
mis son fonds Infragreen III, doté de 307 millions 
d’euros, au service de Méthajoule, via un engage-
ment de 10 millions d’euros sur quatre ans.

La quête d’innovati on demeure 
une priorité
Le marché du biogaz reste jeune et possède une 
marge élevée d’opti misati on technologique. Alors 
que la fi lière cherche toujours à réduire les coûts 
de producti on, les initi ati ves de recherche-dé-
veloppement desti nées à améliorer les process 
conti nuent de se multi plier.
Engie se penche ainsi sur la producti on de biomé-
thane à parti r de matériaux durs et secs, contrai-
rement aux méthaniseurs traditi onnels qui fonc-
ti onnent avec des mati ères premières humides et 
tendres. Fin 2019, le démonstrateur du groupe, 
basé à Saint-Fons (Rhône) et reposant en parti e 
sur des techniques de méthanati on et de pyroga-
zéifi cati on, a produit ses premières mètres cubes 
de biogaz. Il ouvre la voie à une exploitati on des 
produits foresti ers, déchets agricoles, reliquats 
de papiers, bois, meubles ou noyaux. Confi ante 
dans sa technologie, Engie a décidé d’investi r 
dans une unité de producti on industrielle qui de-
vrait être opérati onnelle à parti r de 2023.
Teréga se concentre aussi sur la méthanati on afi n 
d’en opti miser le procédé. En décembre 2020, 
l’entreprise a signé un partenariat avec Toulouse 
Tech Transfer, la société d’accélérati on de trans-
fert de technologies de l’Académie de Toulouse, 

afi n de mett re au point Methamag, une technique 
combinant méthanati on et inducti on magné-
ti que. L’uti lisati on de nanoparti cules magnéti ques 
faciliterait la méthanati on et l’injecti on du biogaz 
dans les réseaux.
La gazéifi cati on hydrothermale, autre procédé de 
producti on de biogaz, fait également l’objet de 
nouvelles études. En mars 2021, 27 partenaires 
réunis sous l’initi ati ve de GRTgaz, parmi lesquels 
Engie, GRDF, Suez, Veolia, Vinci Environnement 
ou Naskeo, inauguraient un groupe de travail 
commun desti né à développer la fi lière française 
de gazéifi cati on hydrothermale pour qu’elle 
att eigne une échelle industrielle. “Si le potenti el 
semble bien réel, pour pouvoir l’exploiter, 
la structurati on de la fi lière française de la 
gazéifi cati on hydrothermale s’avère indispensable, 
qu’il s’agisse du développement de la technologie 
elle-même ou de la créati on des conditi ons ré-
glementaires et économiques propices à sa mise 
en place et sa compéti ti vité”, analyse le site 
spécialisé Gaz d’aujourd’hui. Le groupe de travail 
devra notamment fédérer les diff érentes parti es 
prenantes de la fi lière, regrouper les retours 
d’expérience en provenance des démonstra-
teurs et projets pilotes existants, et identi fi er 
les modèles d’aff aires les plus perti nents sur ce 
segment.
À l’origine de ce projet, GRTgaz accélère aussi 
de son côté via son l’Open Innovati on Factory, 
son concours desti né aux start-up et aux jeunes 
entreprises de l’industrie gazière. Lors de son 
éditi on 2021, GRTgaz a retenu sept lauréats qui 
bénéfi cieront d’un accompagnement spécifi que 
pour réaliser leurs projets et industrialiser leurs 
soluti ons. Parmi les sept sociétés primées, trois 
travaillent sur la producti on de gaz renouve-
lables, et notamment de biogaz : Arol Energy, 
Greenmac, et microbEnergy. Depuis la créati on 

LeS TroiS eNTrePriSeS iNNoVaNTeS Sur La ProducTioN 
de gaz reNouVeLabLeS reTeNueS Par GRTgaz eN 2021 :
• Arol Energy : traitement et valorisation du biogaz grâce à des technologies 
innovantes brevetées de séparation membranaire et de lavage aux amines.
• Greenmac : fourniture de système d’épuration de biogaz sur-mesure et clés 
en main.
• microbEnergy : procédé de méthanation biologique autour d’un fl ux de gaz 
issu d’une gazéifi cation hydrothermale sans catalyse qui permet la création 
de gaz renouvelable supplémentaire à partir du CO2 et d’hydrogène.
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de l’Open Factory Innovati on en 2016, GRTgaz 
a soutenu 23 entreprises pour un investi ssement 
total supérieur à 1 million d’euros.
Suez se concentre également sur la R&D grâce 
au BioResource Lab, son nouveau centre interna-
ti onal basé à Narbonne (Aude) et ouvert en juin 
2021. Centré sur la transformati on des déchets 

organiques en bioressources, il aura nécessité 
un investi ssement de 5 millions d’euros. Suez 
compte y mener des travaux sur les biomatériaux, 
la chimie verte, les ferti lisants alternati fs, ainsi que 
les bioénergies et biocarburants, dont le biogaz. 
Des collaborati ons avec des entreprises, start-up 
et insti tuti ons scienti fi ques s’avèrent envisagées.

Toujours dynamiques, les start-up animent le secteur

Les start-up déjà implantées 
accélèrent
Les start-up de la fi lière ayant vu le jour avant 
2019 conti nuent de se développer. Si aucun 
rachat majeur de jeune pousse par un grand 
groupe n’est à signaler, plusieurs liens ont été 
établis par le biais des augmentati ons de capital. 
Waga Energy a levé 10 millions d’euros fi n 2019 
auprès de plusieurs fonds d’investi ssement, dont 
Air Liquide Aliad, ainsi que du spécialiste du 
traitement des résidus liquides Ovive. La société 
renforçait ainsi la distributi on de sa Wagabox en 
affi  chant des ambiti ons internati onales, parti -
culièrement en Amérique du Nord. Cett e pers-
pecti ve s’est concréti sée en avril 2021 avec un 
investi ssement de 12 millions de dollars au sein 
d’une unité d’épurati on de gaz de déchets au 
Québec, qui produira 130 GWh de biométhane 
par an. “C’est le premier jalon de notre dévelop-
pement en Amérique du Nord”, souligne Mathieu 
Lefebvre, cofondateur de Waga Energy, qui 
compte désormais une fi liale au Canada et une 
aux États-Unis. En février 2021, la société avait 
déjà débuté son expansion à l’étranger en s’as-
sociant avec Ferrovial Servicios et Nedgia, 
deux entreprises espagnoles, afi n de 
produire du biométhane dans une 
décharge près de Barcelone. 
Waga Energy vise 100 unités de 
sa concepti on en service dans 
le monde d’ici 2025.
Pour Mini Green Power et son 
procédé de traitement de dé-
chets verts humides, l’année 
2020 a permis de mett re en ser-

vice une quatrième centrale de producti on, dans 
le Finistère. La société a aussi levé 4,1 millions 
d’euros pour poursuivre sa croissance. “Au total, 
nous avons plus de 40 millions d’euros de projet 
dans le pipe”, affi  rmait en janvier 2020 Gonzague 
de Borde, responsable du développement. Mini 
Green Power a déjà passé des accords de colla-
borati on avec Engie et Dalkia dans le cadre de 
la constructi on de futures centrales. L’entreprise 
espère cumuler 50 millions d’euros d’acti vité sur 
la période 2020-2025.
Les sociétés positi onnées sur la micro-méthani-
sati on affi  chent également une belle dynamique. 
HomeBiogas, d’origine israélienne et soutenue 
par Engie News Ventures depuis 2018, a dépassé 
la barre des 10 000 appareils vendus dans une 
centaine de pays. Début 2021, la start-up est 
entrée à la Bourse de Tel-Aviv où elle a été va-
lorisée à 79 millions de dollars. Les fonds levés 
à cett e occasion vont lui permett re de conquérir 
une nouvelle clientèle, notamment en Amérique 
du Nord, auprès de restaurants, d’hôtels, d’uni-
versités ou d’autres établissements collecti fs 
producteurs de déchets. “HomeBiogas projett e 

d’accroître ses ventes dans les pays ciblés via 
des partenariats avec des distributeurs 

locaux”, note également le site spé-
cialisé Révoluti on énergéti que.

Tryon Environnement passe 
également à l’étape supé-
rieure avec le déploiement 
de sa première unité opéra-
ti onnelle de générati on de 
biogaz prévu pour l’été 2021. 

Elle aura lieu sur un site d’inci-
nérati on à Carrières-sous-Poissy 

79 millions 
de dollars

La valorisation boursière 
de HomeBiogas, 

soutenue par Engie 
New Ventures.
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(Yvelines), qui accueille des biodéchets. Le pro-
jet, d’un coût de 3 millions d’euros, est soutenu 
par GRDF, Suez et le Conseil départemental des 
Yvelines. En parallèle, Tryon référence une di-
zaine d’autres unités en cours de concepti on et 
déployables dès 2023. Ces initi ati ves font suite 
à une première levée de fonds de 1 million d’eu-
ros eff ectuée fi n 2019, puis à une seconde de 
600 000 euros réalisée fi n 2020 sur la plateforme 
de fi nancement parti cipati f Lita.co.

De nouvelles start-up 
se positi onnent pour répondre 
aux enjeux de la fi lière
Pour répondre aux défi s d’un marché encore loin 
d’être saturé, de nouvelles start-up conti nuent 
d’émerger dans la fi lière française, apportant des 
soluti ons toujours plus innovantes pour pro-
duire, valoriser ou transporter du biogaz. Su-
blime Energie se positi onne sur cett e dernière 
étape. Née en 2019, elle exploite un brevet dépo-
sé par l’école des Mines ParisTech, dont elle pos-
sède la licence. Sa technologie permet de liqué-
fi er plus facilement le biogaz grâce à un nouvel 
agent de portage. Il devient alors moins volumi-
neux et les coûts de transport diminuent. Sublime 
Energie veut mett re son experti se au service du 
développement de peti tes et moyennes unités 
de méthanisati on agricole. “Le marché potenti el 
en France est très important et représente plu-
sieurs dizaines de milliers de méthaniseurs. Nous 
sommes dans une logique d’économie circulaire 
et souhaitons installer des hubs et collecter le 
biogaz dans un rayon de 25, 30, à 40 km auprès 
de cinq, huit à dix agriculteurs puis vendre loca-
lement les carburants produits”, détaille Bruno 
Adhémar, cofondateur de la start-up. Le premier 
démonstrateur opérati onnel de Sublime Energie 
sera lancé fi n 2021, le deuxième courant 2022. 

La société a déjà réussi à lever 1 million d’euros 
au printemps 2021 pour fi nancer son développe-
ment. Storengy, fi liale d’Engie spécialisée dans le 
stockage de gaz, fait parti e des investi sseurs.
En 2019, BioRenGaz voyait aussi le jour. Cett e 
jeune pousse a mis au point un support biodé-
gradable à base de résidus de bois ou de déchets 
alimentaires. Installé dans les réacteurs de mé-
thanisati on, il facilite la nidifi cati on des bactéries 
et améliore ainsi les performances des installa-
ti ons. Accompagnée dans sa phase de recherche 
par RITTO Agroenvironnement, un centre spécia-
lisé dans la ferti lisati on et l’agroenvironnement, 
BioRenGaz cherche maintenant à commercialiser 
sa soluti on. “Mon idée est de proposer un mo-
dèle économique reposant sur le co-investi sse-
ment entre BioRenGaz, les collecti vités et/ou les 
entreprises productrices de déchets car il faut 
sécuriser les gisements de mati ères premières”, 
explique Jonathan Fritsch, fondateur de la start-
up. Une levée de fonds s’avère également envi-
sagée à l’avenir pour standardiser et déployer la 
technologie de manière industrielle.
La société Méthamax se concentre également 
sur l’opti misati on et la hausse de la producti on. 
Créée en 2020, l’entreprise propose un incorpo-
rateur qui augmenterait la rentabilité des unités 
de méthanisati on de 40 à 70 %. Pour y parvenir, 
il traite une première fois la mati ère avant qu’elle 
n’entre dans le méthaniseur afi n de la transfor-
mer en mousse, plus facile à “digérer”. La paille, 
peu méthanisable, et les corps étrangers, qui 
peuvent abîmer les machines, sont aussi éliminés 
en amont. “À l’arrivée, assure le directeur de Mé-
thamax, une augmentati on de la producti on de 
biogaz, un entreti en facilité et une réducti on de la 
consommati on électrique”, indique Ouest-France. 
Méthamax a breveté son inventi on et va réaliser 
ses premières expérimentati ons en 2021.
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Les donneurs d’ordre 
de plus en plus intéressés

Des collecti vités toujours 
plus impliquées
La fi lière de biogaz peut compter sur une de-
mande croissante de la part des donneurs d’ordre, 
parti culièrement les collecti vités. “Le développe-
ment de nouveaux projets de méthanisati on est 
porté par les territoires qui se saisissent de cett e 
technologie pour répondre aux enjeux locaux 
de gesti on des déchets, de lutt e contre le chan-
gement climati que et de créati on d’emplois. Les 
régions s’organisent pour renforcer les alliances 
locales et coordonner le développement de la fi -

lière”, souligne Le Monde de l’Énergie en mai 2021. 
Entre 2018 et 2020, l’ensemble des régions fran-
çaises enregistre une nett e hausse de leur capa-
cité maximale installée et du nombre de sites 
d’injecti on de biométhane. Le Grand Est et les 
Hauts-de-France s’imposent comme les moteurs 
de cett e accélérati on, tandis que d’autres terri-
toires planifi ent leur avenir, comme la région Au-
vergne-Rhône-Alpes qui a dévoilé son plan “Am-
biti ons biogaz 2023” courant 2019.
De nouvelles organisati ons apparaissent et 
œuvrent à l’essor de la fi lière au niveau régional 
en accompagnant les projets et en mutualisant 

Fin 2018 Fin 2020

Grand Est 175 GWh (13 sites) 848 GWh (42 sites)

Hauts-de-France 188 GWh (11 sites) 607 GWh (34 sites)

Nouvelle-Aquitaine 106 GWh (5 sites) 442 GWh (15 sites)

Bretagne 145 GWh (8 sites) 407 GWh (28 sites)

Pays de la Loire 127 GWh (6 sites) 296 GWh (17 sites)

Île-de-France 168 GWh (12 sites) 276 GWh (19 sites)

Centre-Val-de-Loire 114 GWh (7 sites) 252 GWh (15 sites)

Normandie 31 GWh (1 site) 243 GWh (12 sites)

Occitanie 21 GWh (3 sites) 219 GWh (7 sites)

Auvergne-Rhône-Alpes 84 GWh (7 sites) 147 GWh (15 sites)

Bourgogne-Franche-Comté 47 GWh (3 sites) 132 GWh (7 sites)

Provence-Alpes-Côte d'Azur 0 GWh (0 site) 48 GWh (3 sites)

Total France 1 206 GWh (76 sites) 3 917 GWh (214 sites)

Traitement IndexPresse. Source : Panorama du gaz renouvelable 2018 / 2020

CAPACITÉ MAXIMALE INSTALLÉE ET NOMBRE DE SITES D'INJECTION 
DANS LES RÉGIONS FRANÇAISES EN 2018 ET 2020

1
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les connaissances, à l’image de Prometha en Île-
de-France, créée en 2020. Les initi ati ves se mul-
ti plient pour traiter une quanti té plus grande de 
biodéchets. Avec 14 sites de producti on réperto-
riés en 2021, la Seine-et-Marne affi  che ses am-
biti ons de “créer en grande banlieue un chapelet 
d’unités de méthanisati on autour de l’aggloméra-
ti on parisienne”. Les biodéchets sont tous récu-
pérés dans un rayon de 60 kilomètres autour de 
chaque installati on afi n de promouvoir une mé-
thanisati on territoriale.
L’acti on publique se mesure également via de 
nouveaux investi ssements, comme celui réa-
lisé par la métropole d’Amiens en 2020. Elle va 
consacrer 20 millions d’euros sur trois ans à la 
modernisati on de son usine de méthanisati on. 
Cett e dernière devrait ainsi pouvoir traiter 80 % 
des ordures ménagères et biodéchets de la mé-
tropole une fois les travaux fi nis, contre 57 % ac-
tuellement. Le groupe Idex, spécialisé dans l’effi  -
cience énergéti que et qui était déjà en charge de 
l’installati on, a vu son contrat d’exploitati on être 
prolongé à cett e occasion.
La même année, la Banque des territoires a aus-
si démontré son intérêt pour la fi lière en contri-
buant à la créati on du fonds Eiff el Gaz Vert, 
consacré au biogaz. Lancé par le gesti onnaire 
d’acti fs Eiff el Investment Group, il regroupe des 
acteurs variés, notamment GRTgaz, Société Gé-
nérale Assurances ou Ademe Investi ssement. Il 
vise 200 millions d’euros de fonds disponibles à 
terme pour fi nancer 50 à 100 nouvelles installa-
ti ons. Ce regroupement entre contributeurs pu-
blics et privés illustre une fois de plus la néces-
sité pour les deux segments de collaborer afi n 
de soutenir la croissance du marché. “Ce fonds 
est le fruit d’une coopérati on exemplaire entre 
acteurs publics et privés et pourra contribuer très 
directement et très concrètement au dévelop-
pement d’une fi lière d’avenir”, déclarait Élisabeth 
Borne, alors ministre de la Transiti on Écologique, 
lors du lancement de Eiff el Gaz Vert.

Les agriculteurs restent fortement 
impliqués
Pour les acteurs du monde agricole, le biogaz 
représente une opportunité de traiter les déchets 

générés par leur acti vité tout en s’octroyant un 
revenu supplémentaire. Le nombre de profession-
nels se lançant dans cett e branche tend donc à 
augmenter et des projets d’envergure conti nuent 
de voir le jour. À Corcoué-sur-Logne (Loire-
Atlanti que), la coopérati ve agricole d’Herbauges a 
dévoilé en 2020 sa future usine de méthanisati on 
géante, qui pourra traiter plus de 500 000 tonnes 
de mati ère chaque année. 200 agriculteurs sont 
impliqués dans le projet qui nécessite un inves-
ti ssement de 70 millions d’euros. Le permis de 
construire a été déposé en avril 2021.
Si le souti en indécis de l’État à la fi lière biogaz 
peut freiner certaines initi ati ves, il incite égale-
ment à trouver des moyens de fi nancement in-
novants. Toujours en Loire-Atlanti que, le groupe-
ment agricole de la vallée de l’Isac a eu recours 
à un fi nancement parti cipati f sur la plateforme 
spécialisée Enerfi p pour regrouper en parti e les 
fonds nécessaires à la constructi on de son unité 
de méthanisati on, d’un coût de 4,1 millions d’eu-
ros. Via une émission d’obligati ons, le groupe-
ment est parvenu à collecter 2 millions d’euros 
auprès de 950 citoyens, qui obti endront des in-
térêts annuels. Face au succès de cett e première 
off re, une seconde est prévue pour fi n 2021, avec 
un objecti f de 1,8 million d’euros à lever.

L’oppositi on existe toujours 
et pointe du doigt 
une croissance trop rapide
Si la fi lière biogaz connaît une expansion indé-
niable, les opposants à son développement ne 
se résignent pas pour autant. L’épandage de di-
gestat conti nue de générer des controverses
en raison de son caractère polluant s’il n’est pas 
eff ectué correctement, tandis que les habitants 
de certains territoires redoutent les parti cules 
s’échappant des méthaniseurs, pour lesquelles 
aucune étude n’existe. À Corcoué-sur-Logne, le 
projet de méthaniseur géant a dû réduire son en-
vergure en raison de l’oppositi on locale.
Le monde agricole s’inquiète surtout de la dé-
viance de certaines exploitati ons agricoles, qui 
produiront bientôt autant, voire plus, d’énergie 
que de nourriture. “Le doublement des unités 
de méthanisati on va accentuer cett e pression 
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Transport et énergie, des débouchés 
toujours prometteurs

sur la biomasse. Il faudra demain beaucoup plus 
de cultures pour nourrir les digesteurs que nous 
en disposons aujourd’hui”, averti t Jean-Fran-
çois Fleck, président de Vosges Nature Envi-
ronnement. Les opposants regrett ent que la loi 
française, qui interdit que les céréales dédiées 
à l’alimentati on représentent plus de 15 % de la 
mati ère introduite dans un méthaniseur, ne s’ap-
plique pas aux projets ne bénéfi ciant pas de sub-
venti ons.
Les doutes entourant le biogaz ne s’appliquent 
donc pas à l’énergie en elle-même mais plutôt au 
développement trop rapide de la fi lière et à l’ap-
pariti on de méthaniseurs géants, qui pourraient 
mett re en danger l’équilibre agricole et compor-
teraient des risques écologiques. Selon Daniel 
Chateigner, membre du Collecti f scienti fi que 
nati onal méthanisati on raisonnée interrogé en 
2020 par le média indépendant Basta !, remplacer 
l’intégralité du gaz naturel du réseau nati onal par 
du biogaz d’ici 2050, comme l’évoque GRTgaz, se 
révélerait impossible au vu de la surface agricole 
française. Celle-ci s’avère en eff et insuffi  sante 
pour fournir une quanti té nécessaire de biodé-
chets, à moins de sacrifi er son aspect alimentaire.

L’immobilier, futur moteur ?
Courant 2020, la fi lière gaz a imaginé le méca-
nisme Méthaneuf, qui s’adresserait au secteur 
de la constructi on. Les promoteurs immobiliers 
pourraient verser, lorsqu’un nouveau bâti ment 

est érigé, une subventi on à un organisme public 
afi n de préfi nancer la producti on de biométhane 
correspondant aux futures consommati ons de 
chauff age et d’eau chaude du bâti ment. Ainsi, 
les promoteurs réduiraient l’empreinte carbone 
des constructi ons tout en parti cipant à l’essor du 
biogaz.
Ce dispositi f fait toujours débat en 2021. Ses 
détracteurs lui reprochent un impact environ-
nemental minime par rapport à d’autres acti ons 
que pourraient mener les acteurs de la construc-
ti on dans le cadre de la RE 2020, la nouvelle ré-
glementati on concernant les bâti ments neufs, qui 
durcit les att entes écologiques. “Verra t-on de-
main le retour du fi oul dans les logements neufs 
sous prétexte que le promoteur fi nance une usine 
de producti on de biocarburant ?” s’interroge 
Le Monde de l’Énergie.
L’État, via la ministre de la Transiti on Écologique 
Barbara Pompili, a qualifi é Méthaneuf de “piste 
intéressante”, tout en soulevant de nombreuses 
questi ons quant à son applicati on concrète : 
“Quelle vision de la place des renouvelables dans 
les constructi ons neuves ? Comment circonscrire 
le système au gaz produit localement ? Que de-
vient le contrat de fourniture au bout de quelques 
années ? Comment rendre le système robuste aux 
changements de propriétaires ? Comment éviter 
les eff ets de contagion aux ENR électriques ?” Ce 
projet reste donc en cours de réfl exion mais il-
lustre tout de même la pluralité des porteurs de 
projet potenti els pour la fi lière biogaz.

Le transport confi rme son intérêt 
pour le biogaz
Les ventes de véhicules au gaz ont conti nué 
de progresser en 2020 malgré la crise de Co-
vid-19. Selon l’AFGNV (Assoicati on française du 
gaz naturel pour véhicules), le nombre d’unités 
commercialisées s’est élevé à 4 513, en hausse 
de 24 % sur un an. Cet essor s’avère parti culiè-

rement visible sur le segment des poids lourds. 
1 600 camions foncti onnant au gaz ont été ven-
dus en France en 2020, ce qui représente une 
part de marché de 4 %.
Dans ce contexte favorable au gaz, le biogaz 
s’affi  rme un peu plus comme la source d’éner-
gie la plus adaptée. “Pour devenir vertueux, le 
GNV (gaz naturel pour véhicules) doit aller vers 
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le bioGNV”, souligne le site spécialisé 
Transport Info en juin 2021. Une task 
force nommée par le ministère du 
Transport et consacrée à la tran-
siti on énergéti que du transport 
routi er avait également esti -
mé, à la même période, que le 
biogaz représentait “l’énergie 
la plus promett euse pour le 
transport de fret”. Pour Caroline 
Maleplate, déléguée mobilité 
propre en charge du bioGNV chez 
GRDF, “la motorisati on bioGNV rend 
neutres les véhicules équipés de fi ltres à 
parti cules et joue un rôle économique auprès des 
garagistes dont il mainti ent les acti vités, et des 
agriculteurs pour lesquels la producti on du bio-
méthane complète les revenus.”
En mai 2021, NGVA Europe, l’Associati on euro-
péenne pour les véhicules gaz, indiquait que la 
motorisati on au bioGNL (gaz naturel liquéfi é) af-
fi chait de meilleures performances écologiques 
que l’électrique ou l’hydrogène vert lorsque 
les émissions globales de CO2 sont prises en 
compte. “Les soluti ons 100 % bioGNL et le mix 
GNL-bioGNL gardent toute leur perti nence, in-
diquent les auteurs de l’étude, pour qui la mobi-
lité gaz off rira une décarbonati on à court terme 
à un faible coût de réducti on du carbone”, relaie 
L’Offi  ciel des transporteurs. NGVA Europe pré-
cise également que le bioGNV représente 17 % 
de la consommati on française de GNV dans le 
secteur du transport, un chiff re identi que à la 
moyenne européenne. L’organisme vise 40 % en 
Europe d’ici 2030.
L’Hexagone se montre en revanche plus perfor-
mant que ses voisins en mati ère de points d’avi-
taillement. D’après l’AFGNV, deux ti ers des sta-
ti ons françaises de GNV proposent du bioGNV, 
alors que la proporti on n’est que d’un quart au 
niveau européen. La France peut compter sur le 
dynamisme de grands acteurs, comme Total, qui 
souhaite devenir leader conti nental sur le marché 
de la distributi on de GNV et bioGNV d’ici 2025, 
avec plus de 450 stati ons en Europe dont 110 en 
France. 
De nouveaux acteurs émergent aussi telle la 
start-up Masira, créée en 2021. Elle se focalise 

sur le développement des stati ons-ser-
vice de bioGNV en divisant leurs 

coûts par dix. Ces infrastructures 
se présentent sous la forme de 
containers en béton équipés de 
peti tes cuves, faciles à déployer 
et à déplacer. Une applicati on 
numérique permet aux clients de 
vérifi er les stocks disponibles et 

d’éviter les stati ons vides. Masira 
compte installer son premier dé-

monstrateur en 2021, en collaborant 
avec les acteurs publics (collecti vités) et 

privés (transporteurs). Cinq ou six autres sta-
ti ons pourraient ensuite être implantées en 2022, 
prioritairement dans l’Ouest.
Dans le même temps, le biogaz se révèle att rac-
ti f pour d’autres modes de transport amenés à 
se développer. Ainsi, il pourrait “devenir le car-
burant principal du transport fl uvial de la Seine 
d’ici 2024”, affi  rme le journal Affi  ches Parisiennes
en juin 2021. La région Île-de-France accom-
pagne des projets visant la remotorisati on de 
bateaux au biométhane ou la créati on de points 
d’avitaillement. “Nous comptabilisons aujourd’hui 
100 stati ons bioGNV en Île-de-France, dont 11 
dédiées au fl uvial, avec un rythme de croissance 
annuelle de 30 % par an”, présente Bertrand de 
Singly, directeur clients territoires Île-de-France 
chez GRDF.

Le biogaz poursuit son incursion 
dans le réseau
Sous l’impulsion des énergéti ciens, le biogaz ap-
paraît de plus en plus comme une alternati ve 
accessible au gaz naturel. En mai 2021, le direc-
teur général de GRTgaz, Thierry Trouvé, confi r-
mait une nouvelle fois sa volonté de remplacer 
intégralement le gaz naturel fossile du réseau 
français par du biogaz et de l’hydrogène vert en 
2050. “Arriver à 100 % est un vrai défi , mais c’est 
un défi  que nous avons déjà relevé”, indique-t-il 
en référence à la transiti on du gaz de ville, pro-
duit à parti r de pétrole ou de charbon, vers le 
gaz naturel au sorti r de la seconde guerre mon-
diale. Pour démocrati ser les gaz renouvelables 
et sensibiliser le grand public à cett e transiti on, 

17 %
La part du bioGNV dans 

la consommation française 
et européenne de GNV.
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GRTgaz a lancé fi n 2020 une campagne de com-
municati on télévisuelle et numérique comprenant 
plusieurs spots évoquant la place des gaz renou-
velables dans la transiti on énergéti que, leur déve-
loppement au sein des territoires, etc.
En parallèle, de plus en plus de fournisseurs 
d’énergie se déploient dans le biogaz afi n de 
sati sfaire les nouvelles att entes de leurs clients. 
Planète OUI, acti f dans la distributi on d’électri-
cité renouvelable depuis 2007, a ainsi lancé son 
off re de gaz 100 % vert à l’été 2020. “Nous ache-
tons l’énergie auprès de producteurs partenaires 
français et nous la certi fi ons par des garanti es 
d’origine exclusivement françaises”, explique l’en-
treprise. Fin 2020, Mint Énergie s’est également 
déployée dans le biogaz avec trois off res : Biogaz 
Online contenant 5 % de biogaz, Biogaz Classic 

contenant 10 % de biogaz, et Biogaz Smart conte-
nant 100 % de biogaz. De son côté, Engie se po-
siti onne sur ce segment via son off re Gaz Vert+ : 
dans son contrat, le client peut sélecti onner une 
quanti té de biogaz qu’il souhaite qu’Engie pro-
duise et injecte dans le réseau, allant de 5 % à 
100 % de sa consommati on. Cinq sociétés fran-
çaises proposent donc une off re 100 % biogaz en 
2021 (Engie, Mint Énergie, Planète OUI, Ilek et 
ekWateur), soit plus du double de 2019 où elles 
n’étaient que deux (Ilek et ekWateur).
En parallèle, certains fournisseurs investi ssent le 
marché sans opter pour le 100 % biogaz. Gaz de 
Bordeaux a par exemple élaboré une off re conte-
nant 33 % de biogaz provenant des unités de mé-
thanisati on de Gironde.

LeS FourNiSSeurS FraNÇaiS de biogaz eN 2021 :
Offre 100 % biogaz :
• ekWateur : 5 % ou 100 % biogaz
• Engie : de 5 à 100 % biogaz
• Ilek : 100 % de biogaz
• Mint Énergie : 5 %, 10 % ou 100 % de biogaz
• Planète OUI : 100 % de biogaz

Offre mixte :
• Gaz de Bordeaux  : 33 % de biogaz
• Total Direct Énergie : 10 % de biogaz
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Les forces en présence

Classement des grands groupes français 
positionnés sur le biogaz selon leur chiffre 
d’affaires
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LEXIQUE
• Biodéchets
Déchets issus de ressources naturelles, végétales 
ou animales, qui se dégradent sous l’acti on de 
bactéries ou de micro-organismes.

• BioGNV
Biométhane uti lisé en tant que carburant “vert” 
pour les véhicules.

• Biométhane
Gaz obtenu après une phase d’épurati on du bio-
gaz, qui peut alors remplir les mêmes foncti ons 
que le gaz naturel classique.

• Culture intermédiaire à vocati on énergéti que
Culture agricole placée entre deux cultures prin-
cipales, dédiée à une uti lisati on en tant que 
biomasse.

• Digestat
Résidu solide du processus de méthanisati on dé-
coulant des mati ères organiques naturelles enga-
gées en son sein.

• Économie circulaire
Modèle économique prônant un foncti onnement 
en boucle, où les déchets servent à produire de 
nouveaux biens et services afi n de limiter au maxi-
mum le gaspillage et la consommati on unique.

• Gaz naturel
Gaz fossile naturellement présent dans les roches, 
composé d’un mélange gazeux d’hydrocarbures.

• Gazéifi cati on hydrothermale
Procédé d’obtenti on du biogaz grâce à la bio-
masse liquide et aux déchets humides, suivant 
une montée en pression et une montée en tem-
pérature de la mati ère organique concernée.

• Méthanati on
Procédé d’obtenti on du méthane grâce à la 
réacti on engendrée entre de l’hydrogène et du 
dioxyde ou du monoxyde de carbone.

• Méthanisati on
Procédé d’obtenti on du biogaz grâce à la fermen-
tati on et la dégradati on de mati ère organique et 
de biodéchets en l’absence d’oxygène.

• Méthaniseur
Équipement industriel conçu pour accueillir 
des déchets desti nés à subir le procédé de 
méthanisati on.

• Micro-méthanisati on
Procédé similaire à la méthanisati on mais à une 
échelle plus réduite, grâce à des méthaniseurs de 
peti te taille et des équipements adaptés.

• Poste d’injecti on
Équipement industriel permett ant l’injecti on du 
biogaz dans le réseau de circulati on et de distri-
buti on de gaz.

• Power-to-gas
Procédé d’obtenti on du biogaz grâce à la conver-
sion d’électricité verte en gaz, suivant un proces-
sus d’électrolyse puis de méthanati on.

• Pyrogazéifi cati on
Procédé d’obtenti on du biogaz grâce au chauff age 
à très haute température de déchets comme le 
bois ou les combusti bles solides de récupérati on.
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que le gaz naturel classique.

• Culture intermédiaire à vocati on énergéti que
Culture agricole placée entre deux cultures prin-
cipales, dédiée à une uti lisati on en tant que 
biomasse.

• 
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Le biogaz est l’équivalent renouvelable du gaz naturel. À l’heure de la transiti on écolo-
gique et solidaire, cett e énergie verte se déploie sur le territoire français, soutenue par les 
acteurs spécialisés, les donneurs d’ordre et les nouveaux venus dans le secteur, porteurs 
d’innovati on. Créateur de valeur sur l’ensemble des étapes de sa producti on, le marché du 
biogaz vise la poursuite de son industrialisati on pour confi rmer sa montée en puissance et 
son intégrati on croissante au sein de l’industrie et des territoires.

Comment le biogaz se positi onne-t-il au sein de la politi que énergéti que publique ? 
Que mett ent en place les grands acteurs gaziers pour soutenir son développement ? 
En quoi l’innovati on est-elle l’une des clés de cet essor ? Qui sont les donneurs d’ordre 
à convaincre ? Quels débouchés promett eurs contribuent à renforcer la valeur de ce gaz 
vert ? Quels risques doivent être surmontés pour ne pas freiner l’expansion de la fi lière ? 
En quoi les externalités positi ves créées parti cipent-elles à confi rmer la valeur du marché ?

Cett e étude apporte des éléments de réponse et de réfl exion pour comprendre l’évolu-
ti on et les enjeux du marché du biogaz, analyser les transformati ons en cours et à venir, 
et déceler les opportunités de croissance à saisir.
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